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Résumé 

Le choix pour la démocratisation des institutions en République Démocratique du Congo 

entraine la nécessité pour ce pays de chercher les formes de gestion des institutions 

basées sur le partage des pouvoirs et la participation de tous à la prise de décision. En 

ce qui concerne les institutions de l’enseignement supérieur et universitaire, plusieurs 

études ont été menées sur leur fonctionnement afin d’en dégager les traits 

organisationnels. Contrairement à ces études qui, selon nous, ne donnent pas assez de 

place aux acteurs qui travaillent sur le terrain, notre étude veut comprendre le 

fonctionnement des institutions de l’enseignement supérieur et universitaire en 

République Démocratique du Congo, à partir du point de vue de ceux-là mêmes qui y 

travaillent.  

Au moyen d’une étude qualitative, inductive et exploratoire, nous voulons plus 

précisément comprendre et identifier les mécanismes de gouvernance universitaire en 

République Démocratique du Congo, à partir du point de vue des acteurs pour cerner le 

mode de gestion qui, selon ces derniers, serait souhaitable en cette période d’ouverture 

du pays à la démocratie. Après une revue de littérature qui permettra de présenter les 

différents concepts et théories qui entourent la question de la gestion universitaire, nous 

présenterons l’étude de cas que nous avons menée sur le terrain en République 

Démocratique du Congo. Ceci nous permettra de dégager, à partir des représentations 

de la gouvernance universitaire des acteurs ainsi que de leurs propositions, certains des 

outils stratégiques nécessaires à la gestion universitaire dans ce pays.  

Keywords:  Représentations; Réingénierie; Leadership; Gouvernance universitaire; 
Culture organisationnelle. 
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Abstract 

The choice to democratize institutions in the Democratic Republic of Congo implies a 

need for the country to seek forms of institutional management based on sharing of 

powers and the participation of all in decision making. Several studies have been 

conducted looking at postsecondary education and universities in order to identify 

organizational traits of their governance. These studies, nevertheless, do not give much 

space to the various actors within the universities. In contrast, our study aims to 

understand the functioning of postsecondary education institutions and universities in the 

Democratic Republic of Congo, from the point of view of those who work within them. 

Using a qualitative, inductive and exploratory methodology, we seek to understand and 

identify mechanisms of university governance in use in the Democratic Republic of 

Congo from the point of view of its actors. We seek to identify which modes of 

management, according to these actors, are desirable at a time when the country is 

opening up to democracy. After a review of literature which presents our theoretical 

framework and highlights issues in university management, we will present the case 

study we conducted in the Democratic Republic of Congo to understand these actors’ 

representations of university governance. Using their recommendations, we will identify 

some strategic tools needed for democratic university management in this country. 

Keywords :  Social Representations; Reengineering; Leadership; University 
Governance; Organizational Culture. 
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INTRODUCTION 

La République Démocratique du Congo (RDC) s’est lancée depuis quelques années 

dans un processus de démocratisation. Cette ouverture à la démocratie a permis à ce pays 

de mettre en place plusieurs réformes touchant des domaines multiples. Dans le domaine de 

l’éducation, considéré comme porte flambeau du développement du pays, des réformes de 

grande envergure ont été faites pour mieux adapter le système éducatif congolais aux 

multiples changements apportés par cette ouverture.  

L’Organisation des Nations Unies pour l’Éducation, la Science et la Culture 

[UNESCO] (1998) et la Banque Mondiale (1995) ainsi que certains chercheurs 

(Tedga, 1998; Affa’a, 2002) ont par le passé attiré l’attention sur le dysfonctionnement du 

système de l’enseignement supérieur en Afrique. Dans son rapport sur le développement, le 

Bureau international de l’éducation (2001) décrit l’éducation dans ce pays comme étant en 

crise, constatant que « L’école congolaise est en crise et les problèmes qui la minent sont 

aussi nombreux que variés» (p. 3). Et depuis près de vingt ans, les organisations et les 

chercheurs cherchent à comprendre cette crise éducative en Afrique. Ainsi pour 

l’UNESCO (1994), «la crise que traversent les institutions de l’enseignement supérieur et 

universitaire en Afrique peut trouver ses racines dans les questions relatives à son identité, 

à son administration, à son organisation interne, à l’insuffisance de ses ressources et à son 

opportunité» (p.14).  

Ceci est aussi vrai pour le cas de la République Démocratique du Congo par ailleurs 

secouée par des guerres civiles et d’incessants troubles socio-politiques qui entravent son 

développement et sa recherche de la « culture de paix, de la démocratie et de la tolérance » 

(Bureau international de l’éducation, 2001, p. 7). 

C’est ainsi que nous voulons, dans la recherche de la compréhension et des voies et 

moyens pour résoudre cette crise, tenter par une étude exploratoire partant du point de vue 

des acteurs eux-mêmes, de jeter un regard critique sur la gouvernance des institutions de 
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l’enseignement supérieur et universitaire en République Démocratique du Congo dans le 

but de redynamiser une réforme du système en partant d’une institution connue. Ce regard 

nous aidera à découvrir, en partant des propositions des acteurs, les outils qui pourraient 

servir à mettre en œuvre une réingénierie culturelle dans le fonctionnement des institutions 

universitaires.  

La conceptualisation de la gouvernance dans le cadre universitaire autorise un 

décentrement de la prise de décision et implique une multiplicité des lieux et l’engagement 

des acteurs dans le processus de prise de décision. Pour Défarges (2003), la gouvernance 

renvoie à la mise en place de modes de régulation souples, fondés sur le partenariat entre 

différents acteurs dans une entreprise ou organisation, ici l’université. Le concept occupe 

aujourd’hui une place centrale dans la gestion de toutes les institutions. Il entraîne une 

réflexibilité sur le fonctionnement de l’institution afin d’en déceler les lieux de tensions et 

de dysfonctionnements, dans la visée d’en améliorer les performances.  

Replacée dans un esprit de démocratisation, la réflexion sur la transparence, la 

consultation et la participation de tous les acteurs dans le processus de prise de décision et 

la gestion de l’institution devient primordiale et nécessite de placer ces valeurs au centre de 

notre questionnement. Dans un but de contribuer à l’amélioration de la gestion universitaire 

en République Démocratique du Congo, ce travail propose donc une analyse du 

fonctionnement de l’université et des valeurs qui sous-tendent ce fonctionnement, du point 

de vue de ses acteurs.  

La méthodologie qualitative nous aidera à réaliser cette recherche dans une 

perspective exploratoire, descriptive et interprétative. 

Cette thèse est structurée en deux parties. La première présente en trois chapitres la 

problématique, le cadre conceptuel et théorique ainsi que la méthodologie qui soutient ce 

travail. La seconde partie est consacrée à l’étude de cas et se compose de trois chapitres. 

Elle présente l’analyse des données, les propositions des acteurs et leurs interprétations 
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ainsi que la conclusion et les recommandations qui terminent ce travail sur des perspectives 

pragmatiques dans une visée d’amélioration des pratiques de gouvernance à l’université. 
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Partie I 

Problématique, concepts et méthodologie 
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CHAPITRE 1  
CONTEXTE ET PROBLÉMATIQUE DE LA RECHERCHE 

Le premier chapitre de notre travail, consacré à la problématique de la recherche, 

commence par une présentation du contexte politique, social et éducatif dans lequel 

s’inscrit l’institution étudiée, de manière à mieux en éclairer les fonctionnements pour 

ensuite accéder au vécu des acteurs. Cette mise en contexte est une étape incontournable, 

ainsi que Gauthier (2010) l’affirme lorsqu’il écrit que dans la présentation d’une 

problématique de recherche, «l’analyse d’une situation peut donner lieu à une meilleure 

compréhension du vécu des acteurs (…) et de là contribuer à l’amélioration des situations 

ou des interventions […]» (p. 76). Ce chapitre commence ainsi par une présentation du 

pays dans lequel nous allons faire cette recherche, c’est-à-dire la République Démocratique 

du Congo. Cette présentation servira à ancrer le vécu des acteurs et le fonctionnement des 

institutions universitaires en général et de celle que nous étudions en particulier.  

Nous nous sommes largement inspirés de la conception de la problématique selon 

Karsenti et Savoie-Zajc (2004) pour qui la problématique «consiste essentiellement en la 

sélection et la mise en ordre par le chercheur et selon ses perspectives propres des éléments 

qui composent le territoire de questionnement auquel s’adressera la recherche» (p. 65). 

Nous aurions pu choisir une autre démarche, mais nous pensons que la description de la 

situation du pays et des différents événements qui s’y sont passés nous ouvrira la voie vers 

les connaissances de la situation actuelle de l’université qui est à l’étude et de celle voulue 

par les différents acteurs.  

1.1. La République Démocratique du Congo (RDC) 

Pour mieux comprendre la gestion du système universitaire au Congo, il serait bon 

de commencer par considérer la situation de ce pays et les changements qui ont été initiés 

ou imposés par les contraintes de l’ouverture à la démocratie du pays. Ces changements ont 

influencé non seulement le domaine politique, mais aussi la gestion des institutions 
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éducatives. Ils ont permis aux institutions universitaires de se questionner sur la manière de 

gouverner et pousser celles-ci à envisager une nouvelle manière de travailler et tenter de 

s’engager dans des dynamiques partenariales pour échapper à l’hypercentralisation des 

décisions jusqu’alors prévalant. 

1.1.1. Mise en contexte politique  

La République Démocratique du Congo est un pays d’Afrique centrale, une 

ancienne colonie belge devenue indépendante en 1960. Ce pays est à la fois l’un des plus 

vastes et des plus peuplés d’Afrique. Selon le Programme des Nations Unies pour le 

développement (PNUD, 2010), plus de la moitié de la population de la République 

Démocratique du Congo a moins de vingt-cinq ans. D’après ce même programme, la 

population constitue aussi une grande richesse pour ce pays. 

La République Démocratique du Congo est connue non seulement pour ses 

multiples richesses minières et naturelles, mais aussi pour l’instabilité dans laquelle le pays 

a vécu depuis l’indépendance jusqu’à aujourd’hui. Comme conséquence de cette instabilité, 

le pays a connu plusieurs crises : «crise de légitimité, crise de souveraineté, crise de 

gouvernance [...]» (Muhalangu, 2005, p. 5). Ces multiples crises ont des conséquences sur 

le fonctionnement de toutes les institutions et surtout des institutions de l’enseignement 

supérieur et universitaires.  

Le pays a vécu durant plusieurs années sous l’une des plus fortes dictatures 

d’Afrique : celle de la période de l’ex-président Mobutu (1965-1997) qu’on appelle 

deuxième régime puisque cela correspond au deuxième régime après l’indépendance du 

pays. Le président a exercé un pouvoir sans partage. Il était le seul à prendre des décisions, 

seul à faire des nominations et le peuple n’avait qu’à se soumettre. Il gouvernait selon le 

slogan que tous ne cessaient de reprendre: «Un seul pays, un seul parti, un seul chef». Ce 

qui voulait dire que tout était centralisé et dirigé par une seule personne. Aucune 

participation de la population à la prise des décisions, aucune consultation de la population 

sur l’un ou l’autre point concernant le pays n’était possible. Le parti au pouvoir était devenu 
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un parti-État et c’est le chef lui-même qui avait le monopole de toutes les décisions 

concernant aussi bien les institutions de l’État que les institutions de l’enseignement 

supérieur et universitaire. Pendant cette période, le pays a changé de nom, la République 

Démocratique du Congo devenant la République du Zaïre avant de reprendre son ancien 

nom de République Démocratique du Congo avec la chute du régime en 1997.  

Comme nous venons de le souligner, le règne de Mobutu est marqué par une gestion 

autocratique caractérisée par un contrôle sur toutes les institutions et une imposition de sa 

volonté dans tous les domaines de la vie. Cette politique autoritaire a eu un impact sur la 

gestion universitaire. L’université congolaise a vécu sous le mode d’un contrôle poussé du 

pouvoir politique à tel point que les dirigeants nommés par le pouvoir reproduisaient la 

même logique de pouvoir sans partage dans les institutions universitaires. Ils n’avaient de 

compte à rendre qu’au chef lui-même et aucune instance, aucun acteur qui travaillait sur le 

terrain universitaire ne participait à la gestion de l’université.  Mabiala (1992) l’affirme en 

disant que «La gestion était centralisée à outrance et le pouvoir exercé par les partisans du 

régime était un pouvoir égocratique. Ils reproduisaient le pouvoir centralisé instauré par le 

régime» (p.45).  

La volonté de tout contrôler a poussé les animateurs des institutions à mettre en 

place la culture du respect du chef à la manière des chefs coutumiers dans certaines tribus 

qui exercent un pouvoir sans partage et sans contrôle. Dans les institutions de 

l’enseignement supérieur et universitaires, il n’y avait pas de répartition des responsabilités, 

pas de respect des compétences de chacun, pas de respect des lois et des statuts mis en 

place par le gouvernement. Toutes les décisions étaient prises par une seule personne. 

Chacun faisait ce qui lui plaisait à condition d’avoir des relations au plus haut niveau 

(Mabiala, 1992). Ceci a créé un problème dans le fonctionnement des institutions 

universitaires. Les conséquences du désordre créé par cette manière de fonctionner ont été 

nombreuses. Nous pouvons citer entre autres les révoltes des étudiants, les grèves du 

personnel, la fuite des cerveaux, des années académiques élastiques et sans fin et l’absence 

d’une manière de fonctionner selon une bonne gouvernance, c’est-à-dire l’absence d’un 
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cadre démocratique dans la gestion de l’enseignement supérieur et universitaire. Ces 

troubles majeurs ont mis à nu les dysfonctionnements structurels et appellent à s’interroger 

sur les principes de la gouvernance dans la gestion universitaire. Nous reviendrons plus en 

détail sur la définition de la  gouvernance dans la partie décrivant le cadre conceptuel, mais 

pour le moment nous pouvons dire de la gouvernance qu’elle est  un mode de gestion 

auquel participe une diversité d’acteurs. Dans un mode de gestion démocratique, le pouvoir 

est distribué à tous les acteurs de façon que tous puissent prendre part à la gestion. La 

gouvernance inclut aussi l’ensemble des dispositifs et principes par lesquels les 

organisations se gouvernent, c’est-à-dire, prennent des décisions, encadrent les activités, 

planifient et rendent des comptes.  

Dans un contexte où la gouvernance telle que nous venons de la définir n’existe pas, 

de nombreux auteurs ont formulé des critiques sur le fonctionnement du système 

universitaire congolais (Banque Mondiale, 2005; Mabiala, 1992; Dibwe dia 

Mwembo, 2003). Tous convergent pour affirmer que ce dernier ne dispose pas de 

dispositifs nécessaires pour assurer son fonctionnement selon un mode démocratique étant 

donné la centralisation des pouvoirs, la nomination des dirigeants par le gouvernement, 

l’imposition de ce pouvoir à tous les acteurs et le comportement des dirigeants nommés par 

le gouvernement. En effet le système universitaire congolais est organisé de  la manière 

suivante : 

Le président de la république est le chancelier des universités. Il approuve la 
création, nomme les dirigeants et détermine les modalités de fonctionnement 

Le ministre de l’enseignement supérieur et universitaire est l’autorité de tutelle. 
Il exerce son pouvoir par voie d’autorisation préalable, d’approbation et 
d’opposition. 

Le conseil académique supérieur est l’organe consultatif d’harmonisation et de 
coordination auprès du ministère de l’enseignement supérieur et universitaire. 

Les académies provinciales sont des organes de supervision et de contrôle des 
établissements publics et privés de l’enseignement supérieur et universitaire 
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Les universités qui regroupent les acteurs qui travaillent sur terrain. 
(PADEM, 2004, p. 20) 

Une telle organisation ramène toutes les activités au chancelier des universités, de 

qui viennent toutes les décisions. Or il est difficile que le chancelier sache réellement ce qui 

se passe au sein de toutes les institutions. À cette distance hiérarchique, nous pouvons 

ajouter aussi la centralisation du pouvoir, la reproduction de l’image du chef dans une 

institution universitaire, le manque de clarté dans la répartition des tâches, les nominations 

partisanes comme des facteurs qui ont créé un problème dans le fonctionnement du système 

de l’enseignement supérieur et universitaire congolais. Comme l’affirment la Banque 

mondiale (2005), et certains auteurs (Mabiala, 1992, Dibwe dia Mwembo, 2003), la cause 

des dysfonctionnements du système universitaire congolais relève donc d’une gouvernance 

inadéquate qui ne répond pas aux besoins.  

Selon Lucier (2007), la gouvernance introduit dans la gestion universitaire plusieurs 

impératifs: une netteté et une transparence des processus de décision, la qualité des 

informations disponibles, la répartition claire des responsabilités, la compétence des 

décideurs, la protection contre les conflits d’intérêts, des procédures de vérification et de 

reddition de compte. Ceci ne peut se faire que si on prend en compte tous les acteurs qui 

travaillent à l’université et que si chacun a la liberté d’exercer sa tâche en collaboration 

étroite avec les autres. De tous les auteurs et de toutes les recherches sur la gestion des 

universités en République Démocratique du Congo que nous avons lus, les éléments cités 

ci-dessus ne sont pas mentionnés dans le fonctionnement de l’université congolaise.  

Depuis le temps de Mobutu, il y a eu toujours des questionnements sur la 

gouvernance des institutions universitaires. Comme nous aurons à le voir dans ce travail, 

les universités se sont toujours distinguées comme des foyers de contestations contre son 

régime et l’un des grands points à la base de ces contestations concernaient précisément la 

question de la gouvernance. Interpellés par la volonté du peuple d’ouvrir le pays vers la 

démocratie, le gouvernement de Mobutu et les différents gouvernements qui se sont 

succédé en République Démocratique du Congo ont tenté de résoudre les difficultés 
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ressenties dans le fonctionnement du système universitaire congolais par une série de 

réformes. Ces dernières sont des moments importants de réflexion sur le fonctionnement du 

système universitaire congolais. Elles sont un va-et-vient entre la tentative de partage du 

pouvoir et d’instauration de l’autonomie des universités et celle de l’appropriation du 

pouvoir et de l’imposition d’une manière de fonctionner par l’État. Loin d’être seulement 

des événements historiques, ces réformes sont l’occasion de s’interroger sur le 

fonctionnement du système universitaire congolais et d’envisager la recherche de solutions. 

On y aborde tous les aspects de la vie universitaire, allant de l’inscription des étudiants, à la 

pédagogie universitaire en passant par la gouvernance, et au renouvellement du corps 

professoral, si bien qu’on ne peut comprendre le fonctionnement actuel ou encore les 

tentatives d’instauration d’une forme de gouvernance dans le système universitaire 

congolais sans s’intéresser de près à ces réformes. En effet «le chambardement subséquent 

à chacune des réformes est tel que l’histoire de l’enseignement supérieur et universitaire au 

Congo se résume en l’histoire de ces réformes» (Mpevo, 2011, p. 45). Voilà pourquoi dans 

la prochaine section nous allons présenter d’une manière brève, les différentes réformes 

opérées dans l’enseignement supérieur et universitaire en République Démocratique du 

Congo.  

1.1.2. Les réformes de l’enseignement au Congo 

L’histoire de l’enseignement supérieur et universitaire au Congo est riche et 

complexe. Elle est faite des moments d’interrogations et de remises en cause formulées 

pour répondre non seulement aux exigences et contraintes politiques, économiques, sociales 

et culturelles, mais aussi aux impératifs de la mondialisation. Ces dernières offrent au pays 

les nouvelles manières de fonctionner et de diriger les universités. Le pays cherche les 

voies et les moyens pour mettre en place une forme de gouvernance partagée correspondant 

mieux aux besoins.  

À l’accession du pays à l’indépendance en 1960, les universités continuaient à 

fonctionner selon le mode colonial. Elles étaient rattachées à des universités belges et 

américaines et étaient, pour certaines dirigées par des confessions religieuses. Elles 
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jouissaient d’une certaine autonomie vis-à-vis de l’État. Mais au fur et à mesure que les 

années passaient, il y a eu de la part de celui-ci une volonté de prendre le contrôle des 

universités qui étaient considérées comme des territoires qui lui échappaient et les 

dirigeants ont cherché à avoir la main mise sur les universités afin d’imposer le pouvoir de 

l’État. Nous avons déjà noté que les universités en République Démocratique du Congo 

comme ailleurs en Afrique ont toujours été considérées comme des foyers de contestation. 

Seuls les intellectuels qui vivaient dans les milieux universitaires pouvaient s’opposer aux 

décisions de l’État ou encore à sa manière de faire fonctionner les institutions.  

L’occasion s’est présentée le 4 juin 1969 à cause de  la modification de l’article 

concernant la réforme du fonctionnement des institutions universitaires. En effet, l’État 

confiait tout pouvoir délibératif et de décision en matière de réforme des universités au 

conseil d’administration sans associer les autres organes ou acteurs de l’éducation dont les 

étudiants et les professeurs.  

Ce mouvement fut réprimé par le gouvernement dans le sang. Toutes les universités 

furent fermées et les étudiants enrôlés dans l’armée. Le gouvernement a pu profiter de ces 

troubles sociaux pour prendre le contrôle du fonctionnement du système universitaire en en 

retirant la gestion aux confessions religieuses et aux partenaires étrangers, ce faisant, l’État 

est ainsi devenu le seul responsable de toutes les universités. C’est cela qui a conduit à la 

première réforme de 1971.  

La réforme de 1971 

A la suite des multiples problèmes que les universités ont connus à la fin de la 

première décennie de l'indépendance, et surtout à la suite de la révolte des étudiants sur 

tous les campus universitaires,  le Bureau Politique du Mouvement Populaire de la 

Révolution décida en date du 6 juin 1971 de constituer une commission de réforme de 

l'enseignement supérieur. 

Du 27 au 31 juillet 1971 s’est tenu à la cité N'Sele à Kinshasa, un congrès réunissant 

les professeurs nationaux sur le thème de la réforme de l'enseignement supérieur. 
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Plusieurs décisions ont été prises, ainsi toutes les universités ont été réunies en une 

seule : l’Université Nationale du Zaïre (UNAZA) créée par l’ordonnance loi no 71/075 du 6 

août 1971, dont la direction a été confiée à un seul recteur nommé par le gouvernement. Le 

pouvoir de ce recteur n’était en fait que celui d’exécuter les décisions gouvernementales.  

Selon Monseigneur Tshibangu Tshishiku, premier recteur de l'UNAZA, cette 

décision n’était pas négative en tout point de vue. Il note ainsi des éléments positifs parce 

que les objectifs poursuivis par cette réforme étaient : 

Affirmation de la souveraineté nationale: l’Enseignement Supérieur doit être 
national et pour la nation, c'est-à-dire conçu et contrôlé par l'État zaïrois et les 
éléments d'élite intellectuelle nationaux. 

Renforcement de l'intégration nationale aux plans de la formation et de la 
recherche scientifique.  Cet objectif a visé à abolir les rivalités complexes 
qu'engendraient les diversités originelles et idéologiques entre les trois 
universités; entre les universités et les Instituts Supérieurs qui étaient sous-
estimés et n'exerçaient d'attraction ni sur les parents ni sur les étudiants. 

Une meilleure rationalisation et planification de la politique de formation,  en 
permettant une meilleure canalisation des énergies, tout en visant une utilisation 
plus rationnelle du personnel scientifique et du matériel dont dispose le pays.  

Assurance d'une plus grande efficacité, par le principe de l'unité de 
commandement, garant de l'uniformisation des règles de gestion afin d'offrir les 
meilleures possibilités de contrôle par les pouvoirs publics. (Tshibangu 
Tshishiku, 1998, p. 26) 

Selon Maindo et Kapagama (2012), les effets positifs consistaient aussi à mettre sur 

pieds un système de commandement unique dans le fonctionnement du système 

universitaire. 

L’unification du système universitaire, l’intégration de l’ensemble de 
l’enseignement supérieur et universitaire avec l’organisation d’une gestion 
administrative, académique et financière unifiée, l’établissement d’une 
réglementation unique de création et de fonctionnement des unités de 
l’université, création et promotion de 17 nouveaux établissements. (Maindo & 
Kapagama, 2012, p. 21)  
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Malgré ces effets positifs plusieurs auteurs voient dans cette réforme un échec dû 

entre autres aux : confusions dans l’exercice du pouvoir, empiétements et conflits de 

pouvoir au sein de la direction centrale de l’université ainsi qu’au manque de clarté dans la 

répartition des responsabilités entre le ministère, la présidence du conseil d’administration 

et le rectorat (Maindo & Kapagama, 2012). 

Matangila (2003) ajoute à cette liste des déboires la lourdeur de la machine 

administrative, l’absence de l’autonomie, le contrôle de toutes les activités et l’intolérance à 

toute pensée dissonante. Ces facteurs ont contribué au départ des professeurs étrangers. 

Comme nous pouvons le remarquer, cette réforme ne contenait pas de facteurs qui 

pourraient améliorer la gouvernance des institutions universitaires. Elle était, selon 

Matangila (2003), une occasion pour l’État de s’approprier la gestion des institutions 

universitaires et par là éviter les révoltes et les contestations. 

Pour Isango (1992), la volonté de nationaliser le système s’est transformée en une 

volonté d’imposer l’autorité de l’État.  Le contrôle de l’État s’est imposé à tous les niveaux, 

à savoir dans l’élaboration des politiques académiques, l’engagement politique et partisan 

des étudiants, l’unité de commandement et d’orientation. Le régime autoritaire a instauré un 

système de contrôle plus poussé sur le fonctionnement des universités empêchant celle-ci 

d’être un lieu de liberté académique et de critique constructive de la société.  

D’une manière générale, partant de ces critiques,  nous pouvons dire que cette 

première réforme créa un mouvement de désordre au sein des universités dans la répartition 

des tâches et des responsabilités et un conflit des rôles. Cette réforme a même eu des 

conséquences graves sur le fonctionnement du système universitaire congolais comme le 

souligne Alula (2010) 

C'est au cours de cette période que les universités congolaises commencèrent 
leur chemin de croix inauguré par la déstructuration et la restructuration, le 
détournement de leur mission, la politisation et, enfin, la clochardisation des 
enseignants et des étudiants. Les valeurs universitaires de critique, de travail, 
d'honnêteté, d'ouverture et de tolérance se perdent. (p.12).  
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Au lieu d’aboutir à la mise en place d’une forme de gouvernance adaptée aux 

réalités du pays, cette réforme n’a fait que renforcer le pouvoir de l’État sur le système 

universitaire. Et ce faisant, le pouvoir autoritaire sans partage s’est exercé dans les 

universités sans tenir compte des autres acteurs (enseignants, étudiants notamment) dans la 

gestion de l’université. Conscient de l’échec de cette première réforme, le gouvernement a 

procédé alors à une réforme administrative en 1981.  

La réforme de 1981 

Par la décision No 09/CC/81 du comité central du Mouvement Populaire de la 

Révolution, le Bureau Politique décida de faire une réforme de l’enseignement supérieur et 

universitaire. Ce bureau politique décida de mettre en place une  

Décentralisation et une autonomie de gestion des universités; la mise en place 
d’un nouveau statut juridique des établissements supérieur et universitaire et 
des animateurs de nouvelles structures, considérés comme les artisans de la 
nouvelle réforme; l’instauration d’un mécanisme de contrôle efficace; la 
conservation des acquis positifs de la réforme de 1971 et la prévision des 
moyens d’actions en vue de la réalisation de ces objectifs. 
(Matangila, 2003, p.25)   

Cette réforme entraina la restauration de l’autonomie de chaque institution de 

l’enseignement supérieur et universitaire et favorisa la participation des parents aux charges 

de la formation. Les parents furent ainsi invités à participer à la gestion des institutions 

universitaires en contribuant aux frais de fonctionnement des institutions universitaires. 

Malgré la décentralisation annoncée, le Bureau Politique insista néanmoins sur la place de 

l’État. Ce dernier conservait toujours le pouvoir de contrôle sur tous les comités de 

gestions, sur les nominations des dirigeants et sur le fonctionnement des universités. 

L’autonomie consistait seulement en la suppression de l’UNAZA et au retour du 

fonctionnement de trois universités séparées. Chaque institution avait son comité de gestion 

mais l’État gardait le pouvoir pour mieux contrôler les étudiants et les professeurs et éviter 

les révoltes. Ici aussi le problème du fonctionnement n’était pas résolu parce que 

l’autoritarisme de l’État continuait. C’est l’État qui nommait les dirigeants, qui finançait les 
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universités, c’est lui qui déterminait le nombre d’étudiants à admettre par province, qui 

orientait les étudiants dans des universités et qui payait les professeurs et tous les agents 

administratifs. Les responsables nommés reproduisaient la même image de l’autoritarisme 

et d’une gestion sans partage. Cette réforme comme la première n’a pas non plus apporté de 

solution dans la gouvernance des institutions universitaires. Face à la croissance de la 

population  estudiantine et à la peur d’une révolte de celle-ci, l’État décida alors la mise en 

place d’une loi-cadre.  

La loi-cadre de 1986 

Une loi cadre est un texte législatif au contenu général qui sert à orienter les 

décisions d’une réforme. En réponse à l’échec de la réforme de 1981, le gouvernement en 

place promulgue une loi-cadre de l’enseignement national qui consacre la souveraineté de 

l’État sur l’ensemble du système éducatif du pays. L’État s’octroie le monopole de la 

création et de la gestion de toutes les institutions universitaires. 

Cette loi ne fait qu’augmenter le rôle de l’État dans le fonctionnement des 

universités et le monopole de l’État n’a pas résolu le problème de la participation des autres 

acteurs à la gestion du système universitaire. Le problème de la gouvernance continue à se 

poser. 

La réforme de 1989 

Le 24 avril 1986, le gouvernement met en place une nouvelle réforme de 

l’enseignement supérieur et universitaire par la décision 75/CC/89. Cette réforme modifie 

les dispositions accordant à l’État le monopole de la création des institutions supérieures et 

universitaires. Dans un monde marqué par la mondialisation et l’influence de la Banque 

mondiale, le programme de l’ajustement structurel qui exige le retrait du monopole de 

l’État dans certaines organisations et la participation d’autres acteurs pour une meilleure 

gestion est introduit au Congo.  

Pour recevoir l’aide de la Banque mondiale, il fallait en effet adopter un système de 

gouvernance qui implique l’ensemble des acteurs concernés par l’éducation. Ce programme 
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a donc poussé les autorités à développer une nouvelle réforme afin de répondre aux 

exigences de la Banque mondiale. Mais au lieu d’instaurer une véritable participation à la 

gestion de l’université, le gouvernement décida d’une participation partielle. Pour l’État, les 

seuls acteurs pris en compte étaient les parents des étudiants, considérés pour leur 

contribution financière, mais les personnels enseignants et administratifs restaient tenus à 

l’écart. C’est pour cette raison que certains parents sont devenus membres des comités des 

finances des universités mais ces fonctions leur ont permis de ne discuter que des 

problèmes financiers. Selon Nkuku Khonde (2011), cette réforme fut aussi un nouvel échec 

car elle n’a pas réussi à associer tous les acteurs à la gestion des universités. La réforme 

était en plus combattue par les acteurs (professeurs et personnels administratifs) qui 

travaillaient sur le terrain car ils la considéraient comme imposée d’en haut. Cette réforme 

n’a pas permis au système universitaire de mettre en place une forme de gouvernance 

adaptée à l’environnement du pays qui commençait à changer.  

La Conférence Nationale Souveraine de 1992 

Il a fallu attendre la Conférence Nationale Souveraine de 1992, laquelle a associé 

tous les acteurs pour rechercher des solutions sur tous les problèmes qui se posaient dans le 

pays d’une manière générale et par là, trouver aussi des solutions sûres pour assurer le 

fonctionnement des universités congolaises.  

Cette Conférence Nationale Souveraine a été considérée comme un moment de tous 

les espoirs pour le peuple congolais : espoir en matière de démocratie, espoir dans la 

nouvelle manière de fonctionner et surtout espoir dans la fin de la dictature et de 

l’autoritarisme de l’État dans tous les secteurs. Elle s’est penchée aussi sur l’éducation et a 

été un moment de capitalisation de l’ensemble des recommandations formulées dans les 

rencontres antérieures. Tout ce qui a été décidé lors des réformes précédentes a été examiné 

pour en tirer les points positifs. Elle a mis en place une Charte nationale de l’éducation qui 

devrait apporter des innovations par sa nouvelle conception de l’éducation. Cette Charte 

devait permettre de repenser tout le système éducatif du pays. C’est ainsi que la Conférence 

Nationale Souveraine (1992) a décidé de l’organisation des États généraux de l’éducation 
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avec comme but  l’élaboration d’un nouveau système éducatif. À l’issue des travaux, on 

adopta le partenariat national et international comme mode de participation au système 

éducatif afin de garantir le développement intégral du Congo et des Congolais. Ce 

partenariat s’explique par le fait que l’État congolais, ne disposant pas assez de moyens 

pour faire fonctionner son système éducatif ouvre celui-ci aux autres partenaires nationaux 

et internationaux. Les partenaires nationaux sont les parents et tous les citoyens capables de 

créer des institutions universitaires et de bien les diriger. Les partenaires internationaux 

sont les organismes internationaux qui apportent leur savoir-faire et des moyens financiers. 

Et pour que ce partenariat fonctionne, on proposa la décentralisation du système éducatif et 

la participation de tous.  C’est ici que les institutions internationales comme le Fonds 

monétaire international (FMI) et la Banque mondiale vont encore intervenir dans le 

fonctionnement de ce système universitaire en apportant des moyens financiers. Elles vont 

imposer des pratiques de gouvernance qui nécessitent notamment la participation de tous 

les acteurs et la consultation de ceux-ci dans la prise des grandes décisions concernant le 

fonctionnement des universités. Pour mieux gérer les fonds mis à la disposition du pays, il 

faut un contrôle d’autres personnes en dehors des institutions de l’État, c’est le rôle que les 

comités des parents vont remplir. Les parents vont exiger leur consultation dans la prise de 

décisions surtout concernant les frais académiques. Les partenaires nationaux et 

internationaux deviennent désormais de véritables acteurs dans le fonctionnement du 

système universitaire. Ils ne sont pas seulement les pourvoyeurs des fonds, mais ils 

participent à la gestion de l’institution à tous les niveaux. La Conférence Nationale 

Souveraine a été un moment de grande ouverture à de nouvelles pratiques de gestion et 

l’expression d’une volonté de rompre avec les pratiques autoritaires, centralisées et 

l’imposition par un seul chef de la manière d’agir et de travailler. Elle a correspondu à un 

moment d’espoir dans la mise en place d’une véritable démocratisation de la gouvernance 

du système universitaire congolais. 

Malheureusement, tout juste après ces états généraux, le pays a plongé de nouveau 

dans une série de guerres civiles jusqu’à l’an 2002. Au cours de cette année, un 

gouvernement d’union nationale a été formé et la question de la réforme de toutes les 
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institutions a refait surface. Cette situation a été influencée d’une part par la volonté des 

autorités de relever le pays et de faire des progrès comme dans certains autres pays 

africains. Et d’autre part par la volonté de s’adapter à la mondialisation et à la culture 

démocratique qui s’installe à nouveau lentement dans le pays. C’est la raison pour laquelle 

une autre réforme a été instaurée en 2003. 

La réforme de 2003 

Après la guerre, la question de la réforme est de nouveau à l’ordre des priorités. 

Cette résurgence a été motivée, selon Kamba (2006) par deux types de facteurs.  

Des facteurs externes d’abord : Les multiples crises que traverse le pays, la 

mondialisation et l’avancée des nouvelles technologies, les progrès en matière 

d’organisation des universités constatés dans certains pays et des engagements vis-à-vis de 

l’Union africaine. Il était alors nécessaire de réformer le système universitaire congolais. Le 

ministre de l’Enseignement supérieur et universitaire de l’époque fixe le but de cette 

réforme en disant que:  

La réforme intervient dans un contexte de profonde crise politique, 
économique, sociale, culturelle et morale qui contraint la nation tout entière à 
repenser la mission de l’université et à réfléchir sur les stratégies à mettre en 
œuvre afin d’aider le pays à faire face aux mutations en cours et à bâtir un 
avenir radieux. Elle tient compte des besoins du Congo dans un monde en 
constante évolution et à l’ère de la mondialisation et répond à quelques 
exigences…  (MESU, 2004, p. 23) 

Les facteurs internes relèvent des grèves répétées des professeurs et du personnel 

administratif qui ont conduit à la fermeture de certains établissements. Ceux-ci réclamaient 

une restructuration de la machine administrative devenue trop lourde pour assurer un bon 

fonctionnement des institutions éducatives et une autonomie des institutions de 

l’enseignement supérieur et universitaire. La période post-Mobutu est caractérisée, selon 

MINESU (2003), par le non-respect et l’ignorance des normes académiques, règlementaires 

et légales, par la multiplicité de caisses, par l’introduction des pratiques privées dans la 

gestion et le déficit managérial. Conscient de ce dysfonctionnement, le gouvernement 



 

19 

réactualise et révise les résolutions prises lors de la conférence nationale souveraine ainsi 

que celles contenues dans la loi-cadre. Il publie deux documents importants pour la 

gouvernance des institutions universitaires : le Pacte de Modernisation de l’Enseignement 

Supérieur et Universitaire (PADEM) (MESU, 2004) et le Vade-mecum du gestionnaire 

d’une institution d’enseignement supérieur et universitaire (MESU, 2005). Du point de vue 

de la gouvernance, ces deux documents qui paraissent à la suite de la réforme de 2003  sont 

importants parce qu’ils contiennent des orientations pour le bon fonctionnement d’une 

institution universitaire. Ainsi, le PADEM (2004) contient des orientations sur cinq points 

importants : le processus de restructuration managérial, l’adaptation de la formation aux 

besoins du développement national, l’adaptation de la formation au marché du travail, la 

gestion financière et la conservation des acquis civiques. Comme processus de 

restructuration managérial, la réforme de 2003 avait déjà entre autres permis de pointer les 

législations et les organigrammes obsolètes de l’université congolaise et d’envisager une 

gestion autonome des établissements. Elle avait aussi permis de stopper le laxisme dans la 

gestion académique, administrative et financière. Pour atteindre ces buts, le PADEM (2004) 

préconise alors un partenariat avec les institutions internationales, la mise en place d’une 

bonne gouvernance et l’apolitisme des institutions universitaires. En ce qui concerne le 

partenariat, le PADEM encourage la participation de tous les acteurs dans la gestion de 

l’institution. Le PADEM reconnait la place des parents dans cette gestion parce que sans 

eux, le fonctionnement serait difficile étant donné que ce sont les parents qui payent les 

frais pour leurs enfants. À ce propos, le PADEM écrit : « Livré à lui-même comme si le 

passage du temps allait naturellement tout régler, l’enseignement supérieur et universitaire 

congolais survit encore grâce à la volonté conjuguée des parents, étudiants et enseignants 

pareil à une sorte d’organisation non gouvernementale » (p.13). En reconnaissant les efforts 

des parents, professeurs et étudiants, le PADEM reconnait la place des autres acteurs dans 

le fonctionnement du système universitaire congolais et envisage leur participation à la 

gestion. « Le PADEM traduit la foi dans le changement devenu pressant au fil des années 

pour relayer l’héroïsme des professeurs sur lequel reposait la survie du système 

universitaire, de même que l’abnégation des étudiants et des parents, face à un système qui 
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cheminait inéluctablement vers son complet essoufflement et les invite à reconstruire 

l’avenir » (ibidem, p.14). Cette reconnaissance du rôle joué par les professeurs, les 

étudiants et les parents est une manière d’ouvrir la voie vers la pleine participation de ceux-

ci au fonctionnement du système universitaire congolais. Cette ouverture facilitera la mise 

en place d’une nouvelle gestion des institutions universitaires. En plus de l’ouverture vers 

la participation de tous les acteurs, le PADEM préconise encore, sur le plan financier, la 

bonne gouvernance, c’est-à-dire une utilisation décente et transparente des fonds payés par 

les parents. La dernière résolution de cette réforme qui nous intéresse dans la problématique 

de la gouvernance qui est nôtre dans ce travail est la conservation des acquis civiques qui 

engage la fin la fin du monopole de l’État et la dépolitisation des établissements 

d’enseignement supérieur et universitaire.  

Le Vade-mecum (2005) quant à lui, est un document qui sert à renforcer les 

capacités managériales des gestionnaires, à renforcer les capacités du personnel 

administratif et mettre en place un mode de contrat d’engagement au respect des règlements 

et du respect des normes de la comptabilité des institutions. Il préconise entre autres les 

sanctions pour ceux qui ne se conforment pas et la marche à suivre pour imposer ces 

sanctions. Les deux documents, le PADEM (2004) et le Vade-mecum (2005) sont 

complémentaires; l’un se concentre sur la nouvelle vision de l’université congolaise tandis 

que l’autre légifère sur les détails des procédures. Ils préconisent une nouvelle gouvernance 

des universités congolaises. Ils cherchent à inscrire la réforme de 2003 comme un moment 

important dans le processus du changement voulu par les différents acteurs dans la manière 

de fonctionner. Malheureusement, comme les réformes précédentes, celle-ci présente aussi 

des faiblesses, parmi lesquelles selon Kamba (2006), le manque d’instauration d’un organe 

consultatif à caractère permanent qui peut jouer le rôle de l’observatoire des décisions 

prises et l’absence de promotion des principes démocratiques, d’efficacité et de 

participation dans la direction des institutions universitaires et d’enquêtes préalables sur les 

avis des acteurs de terrains (professeurs, administratifs, étudiants et autres partenaires). La 

réforme est même encore considérée par certains (Kamba, 2006), comme ayant été imposée 

d’en haut par une classe d’agents administratifs mandatée par le gouvernement sans tenir 
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compte des attentes de la société ni des besoins réels de celle-ci. Pour Mpevo (2010), il est 

difficile d’évaluer cette réforme étant donné qu’elle a opté pour une démarche évolutive, 

plusieurs de ses stratégies et résultats advenant au jour le jour. 

Du point de vue de la gouvernance, cette réforme peut se résumer selon le tableau 

ci-dessous tiré de Mpevo (2010, p. 123) : 
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Tableau 1 

La cohérence formelle des textes de la Réforme de 2003 

Nature But Structure selon 
Padem 2003 

Structure selon 
Vade-mecum 2005 Fonction 

(a) Processus de 
restructuration 
managériale 

Mettre à jour les 
législations obsolètes de 
l’ESU 
Autonomiser davantage 
la gestion des 
établissements 
Faire face à la 
prolifération 
d’établissements privés 
non viables 
Faire face au laxisme 
dans la gestion 
académique, 
administrative et 
financière 
Adapter l’ESU à la 
répartition du pays en 
provinces 

Nouvelle vision, 
défis, priorités et 
stratégies 
Nouvelle structures: 
directions 
académiques, 
Académies 
provinciales, IGESU, 
CCC, Intendance 
générale, CA 
autonomes, rôle des 
administrateurs du 
budget 
Nouvelle carte 
universitaire 

Nouveaux textes 
réglementaires 
Textes 
réglementaires 
amendés 
Textes 
réglementaires 
remaniés 
Nouvelle gestion 
académiques 
Nouvelle gestion 
administrative 
Nouvelle gestion 
financière 
Nouveau règlement 
financier 

Ajustement du règlement 
académique 
Ajustement du règlement 
administratif 
Ajustement du règlement 
financier 
Prise en compte de 
l’existence et de la vitalité 
du secteur privé 

(b) Processus 
d’adaptation de la 
formation aux 
besoins du 
développement et 
du marché 

Adapter  le système au 
fonctionnement des 
Instituts supérieurs 
Pédagogiques 

Nouveaux 
programmes des 
cours 
Nouvelle carte 
universitaire 

Principes nouveaux 
de gestion 
académique 

Modernisation des 
programmes et filières 
Disponibilité de filières 
désirées 
Disponibilité de filières 
utiles 

(c) Processus de 
résolution d’un 
problème 
démographique 

Faire face à la 
démographie galopante, 
à l’accroissement du 
besoin de mobilité 
sociale 

Nouvelle carte 
universitaire 
Sélection des 
admissions 
Orientation des 
étudiants 

Nouveau règlement 
de la gestion 
académique 

Disponibilité des filières 
recherchées en dehors de 
la capital 
Décompression des 
établissements publics 
Localisation des filières en 
rapport avec les besoins 
réels des provinces 

(d) Processus de 
résolution d’un 
problème financier 

Faire face aux 
contraintes budgétaires 
du Gouvernement 

Partenariat 
Bonne gouvernance 

Nouveau règlement 
de la gestion 
financière 

Partage du fardeau avec 
les partenaires privés 

(e) Processus de 
conservation des 
acquis politiques 

Éviter le monopole de 
l’État et la politisation de 
l’ÉSU 

Consensus politique  
Apolitisme des 
établissements 
Prohibition 
d’activités partisans 
Éducation à la 
citoyenneté 

Apolitisme de la 
gestion académique, 
administrative et 
financière 

Dépolitisation des 
établissements 
Partenariat évolutif 
Implication de l’ESU dans 
le rattrapage 
socioéconomique 
Disponibilité d’un choix 
plus large pour les 
étudiants 
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Après cette brève présentation des réformes, nous pouvons dire qu’elles ont été des 

investissements importants pour le pays. Bien que présentant des faiblesses, elles sont 

considérées néanmoins comme une volonté de changer le système universitaire et de 

l’adapter à l’environnement du pays. Celle de 2003, en particulier, peut être vue comme 

l’expression d’une réelle volonté de mettre en place un mode de gouvernance basé sur un 

partenariat clair avec les parents, les professeurs et les institutions internationales et 

d’instaurer des pratiques de bonne gouvernance (Mpevo, 2010). Mais de l’avis de 

Kapagama et Maindo (2012), l’ensemble des réformes n’a donné que peu de résultats 

positifs. Pour ces auteurs en effet, de vraies ruptures académiques plutôt que de simples 

réformes sont nécessaires pour engager le pays sur la voie d’un profond et réel changement. 

Ces auteurs déplorent aussi que les changements académiques aient été menés par des 

instances inappropriées, c’est-à-dire des politiciens, pour lesquels, le système 

d’enseignement universitaire a) restait un système élitiste sur le plan social, aliénant sur le 

plan culturel, stérile sur le plan économique et ruineux sur le plan financier, b) déconnecté 

des valeurs de la société actuelle, de la culture et des conditions de vie locales et c) un 

ensemble véhiculant encore des aliénations impérialistes. 

Pour la Banque mondiale (2005), le système universitaire congolais est là aussi un 

système malade, déficitaire du point de vue managérial, de l’excellence scientifique, de la 

qualité de l’enseignement et de la qualité relationnelle des membres. Cette critique montre 

que dans le système universitaire congolais, le problème de la gouvernance et du 

management se pose de manière cruciale, et ce en dépit des multiples tentatives de réformes  

Le modèle en place ne répond pas aux critères de qualité concernant ce type d’institutions. 

Les différentes réformes n’ont pas permis de mettre fin à l’opacité qui règne ni de mettre 

sur pieds un nouveau mode de fonctionnement adapté aux réalités locales contemporaines.  

Si certaines réformes ont bien eu lieu dans le contexte de la recherche des voies 

pour instaurer la démocratie, elles n’ont cependant pu intégrer intrinsèquement les valeurs 

clés et inhérentes à la démocratie, comme entre autres, la participation et la consultation de 

l’ensemble des acteurs dans le fonctionnement du système universitaire.  
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La République Démocratique du Congo vit donc jusqu’à aujourd’hui dans cet 

environnement mouvant où les pouvoirs publics et les institutions supérieures et 

universitaires continuent à mener, avec la participation des compétences politiques et des 

partenaires extérieurs, une réflexion sur le secteur de l’enseignement supérieur et 

universitaire à tel point que Mpevo Mpolo (2010) emploie une métaphore associée à la 

précarité  de la santé, se demandant si l’enseignement supérieur et universitaire en 

République Démocratique du Congo ne serait pas un malade chronique. Car pour lui, 

quatre décennies de recherche de solution se soldent par quatre décennies d’insuccès. Son 

inventaire de toutes les réformes et autres rencontres, séminaires et forums organisés 

depuis 1961 sur le système universitaire congolais, aboutit à une constatation d’échec. La 

centralisation, l’autoritarisme et la non-participation de tous les acteurs à la prise de 

décisions font que le fonctionnement reste encore et toujours difficile. Les efforts déployés 

n’ont toujours pas abouti à améliorer ce système.  

Pourtant le pays cherche à s’ouvrir et à embrasser la démocratie. Les valeurs 

démocratiques sont des éléments essentiels qui peuvent aider dans la mise en place de la 

gouvernance des institutions. La gestion des institutions universitaires en particulier devrait 

intégrer les éléments de la démocratie que la société désire véhiculer. La participation et la 

consultation apparaissent comme des outils démocratiques qui peuvent aider le système 

universitaire congolais à changer et à s’adapter à la nouvelle manière de penser et de 

fonctionner. Mais selon les critiques, le pays peine à se défaire des modèles de 

l’autoritarisme de la deuxième république qui continuent à être véhiculés dans la gestion du 

système universitaire.  

Les récentes critiques de certains chercheurs montrent en effet que le problème de 

gouvernance continue à se poser. Pour Kapagama (2011), qu’il s’agisse  

Du régime de l’organisation des enseignements par les départements, les 
facultés et les enseignants; du suivi des enseignements et autre activités 
académiques et scientifiques par les étudiants; du suivi des cursus des étudiants 
et de l’organisation des services administratifs par le personnel administratifs et 
ouvrier tout a failli. (p. 114) 
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Cette critique rejoint celle formulée plusieurs années auparavant par 

Verhaegen (1978, p.54) qui disait que « l’enseignement supérieur et universitaire au Zaïre 

n’est pas en crise, il est plutôt en voie de disparition. La formation dispensée dans les 

instituts et facultés est tombée en dessous du seuil qui permet de prétendre à une 

qualification professionnelle ou scientifique du niveau supérieur ». Des années après, le 

même auteur disait encore à propos de l’enseignement universitaire : « il y a déjà quelques 

années que l’enseignement supérieur et universitaire ne produit plus de nouveaux savants, 

de nouveaux professeurs ou de nouveaux chercheurs; bientôt, il ne produira plus de 

nouveaux universitaires » (1986, p. 54). Pour lui, la solution consiste à « redynamiser la 

gestion en la rendant efficace, transparente et responsable » (1986, p. 114). Presque toutes 

les études que nous avons lues se ressemblent par leur difficulté de reconnaitre l’existence 

d’un bon fonctionnement des universités congolaises et d’une mise en place d’une forme de 

gouvernance adaptée à l’environnement du pays qui change. La conférence des ministres de 

l’éducation des pays ayant le français (Confemen, 2005) qui a conduit une enquête sur le 

système éducatif dans les pays appartenant à l’espace francophone, soulignait, à propos de 

la République Démocratique du Congo, l’existence des nombreuses lacunes dans la 

gouvernance dont notamment une « centralisation excessive des pouvoirs qui s’est traduite 

par une forte concentration des pouvoirs de décision, des compétences, des ressources et de 

l’information au niveau central et une faible implication des acteurs du terrain à l’analyse 

des besoins et aux prises de décisions » (Confemen, 2005, p. 22)   

Pour la Confemen (2005), la centralisation excessive a eu comme corollaire le 

renforcement d’une gestion opaque et inefficace des procédures de fonctionnement des 

structures entrainant des désordres et des révoltes. 

Devant cette situation de crise, certains chercheurs et certaines institutions 

continuent par conséquent à chercher encore et toujours des voies et des moyens pour 

améliorer le système universitaire congolais. Ils proposent même un changement radical 

dans le mode de fonctionnement que nous appellerons dans ce travail, une réingénierie. 

C’est-à-dire une remise à plat de toutes les manières de fonctionner et par-delà une 
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réinvention d’un nouveau mode de fonctionnement pour permettre aux institutions 

universitaires de s’adapter à l’environnement du 21e siècle. 

Pour Walo, (2012) la solution consistera ainsi en l’arrimage du système congolais 

au processus de Bologne afin de le faire entrer dans la mondialisation et favoriser la 

mobilité des étudiants et des enseignants. Le processus de Bologne est un processus 

instauré dans certains pays de l’Europe pour faciliter la convergence des divers systèmes 

d’enseignement supérieur vers des systèmes transparents. Il facilite la mobilité des 

étudiants, des enseignants et des chercheurs et l’amélioration de la qualité de 

l’enseignement. Ce processus s’étend actuellement à certains pays non européens. Il vise 

l’internationalisation de l’enseignement supérieur et la mise en place des formes de 

gouvernance correspondant à ce processus.  

Van Cleemput (2012) pour sa part propose l’instauration du système de l’assurance 

qualité qui est une manière de chercher un équilibre entre l’autonomie de l’organisation et 

la responsabilité en promouvant des audits et des évaluations institutionnelles sur les 

processus de qualité interne. Ce système de l’assurance qualité devrait améliorer l’essence 

de la formation par la mise en place d’un système d’évaluation continue de son efficacité 

qui lui impose de rendre compte à la communauté, à des intervalles réguliers, de la manière 

dont les établissements font des progrès. La gouvernance dans ce cas-ci intègre l’ensemble 

des acteurs, dont la communauté dans laquelle l’université est implantée. La mobilisation 

des membres de la communauté pourrait permettre, selon Van Cleemput, que la gestion de 

l’université soit mieux centrée autour d’une vision et d’objectifs partagés.   

Pour Experton (2012), un expert de la Banque mondiale qui a fait des recherches sur 

le système universitaire congolais, « il faut une mise en place des organes de gouvernance 

et de gestion (mode de nomination du conseil d’administration, des recteurs/présidents et 

doyens, leurs responsabilités respectives, l’élaboration d’une planification 

stratégique » (2012, p. 167). Pour lui, le respect de la compétence de chacun dans la prise 

de décision et l’instauration de canaux d’information pour que les idées circulent dans les 

deux sens, du haut vers le bas et du bas vers le haut sont des éléments nécessaires sont dans 
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ce processus de changement pour améliorer le fonctionnement des institutions 

universitaires. 

Ngoie Tshibambe (2010) propose de son côté une transformation au lieu d’une 

réforme. Pour lui, il est plus que nécessaire de transformer, de reconcevoir une nouvelle 

culture organisationnelle dans le fonctionnement des universités. Il propose une 

transformation telle que comprise par Aïna (2010). Pour celle-ci, la transformation  

Refers to an intentional social, political, and intellectual project of planned 
change aimed at addressing historical disadvantages, inequities and serious 
structural dysfunctional challenge assumptions, values, and power relations and 
they offer alternatives visions and situations. Transformation implies practical 
and epistemological ruptures with previous ways of doing things and a 
reconstruction of structures, relations, cultures, and institutions. 
(Aïna, 2010, p. 33) 

Pour ces différents auteurs, il faudra donc rompre avec les pratiques de gouvernance 

et la culture organisationnelle instaurées par la deuxième république (désordres, corruption, 

centralisation, autoritarisme, non-participation à la prise de décisions et manque de 

consultation), et mettre en place une nouvelle culture organisationnelle correspondant aux 

valeurs de la démocratie (donner le pouvoir à tous les acteurs pour mieux fonctionner; 

mettre en place une synergie dans le travail de tous les acteurs; transformer le système 

ancien en un système nouveau basé sur une nouvelle forme de gouvernance) pour parvenir 

réellement à repenser l’organisation de l’université. Ces auteurs appellent autrement dit à 

une réingénierie de la gestion universitaire laquelle permettrait d’envisager un nouveau 

départ. Cela conduit à repenser une nouvelle manière de fonctionner adaptée aux 

changements qui se font dans le pays. Cette réingénierie appelle à une mise en place d’une 

forme de gouvernance qui puisse aider le système universitaire à mieux fonctionner et 

atteindre les objectifs que les acteurs fixeront. Nous verrons précisément ce que les acteurs 

concernés pensent de cette démarche dans la seconde partie de notre travail. 

Les travaux que nous avons cités précédemment identifient les différents niveaux de 

dysfonctionnements ainsi qu’une ferme volonté de trouver des solutions visant une 
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meilleure gestion. D’une manière générale toutes les propositions de solution présentées ici 

nous orientent vers un changement radical du système universitaire. Et dans le cas de ce 

travail, le changement dans la manière de fonctionner et d’entretenir les relations entre les 

différents acteurs pourrait permettre la transformation de l’instance universitaire dans 

laquelle notre étude prend place et ce système efficace et l’ouvrir à une autre forme de 

gouvernance basée sur la participation, la prise de décision collective, le partenariat et la 

décentralisation.  

En effet, l’université qui est objet de notre étude est, peut-être plus que les autres 

institutions universitaires, marquée par une crise de la gouvernance. Beaucoup s’interrogent 

sur son fonctionnement. Elle est devenue le lieu de tous les désordres. Il ne se passe jamais 

un mois sans qu’une révolte n’éclate. Si ce ne sont pas les étudiants qui se révoltent, ce sont 

des professeurs qui font grève ou encore les personnels administratifs. D’ailleurs lors de 

notre collecte des données, nous avons été témoin de plusieurs désordres; d’abord une 

révolte des professeurs assistants en raison du non-paiement de leurs primes; ensuite celle 

des étudiants et autres travailleurs contre le comité de gestion en place, qui, au terme de son 

mandat ne voulait pas céder le pouvoir. Dès lors, de l’avis de tous, face au modèle 

traditionnel de fonctionnement de cette institution universitaire, un véritable besoin de 

changement s’impose.  

L’objectif de notre travail vise par conséquent à comprendre de l’intérieur et à partir 

des discours de ses principaux acteurs comment fonctionne cette institution universitaire et 

quels sont les besoins et les attentes des différents acteurs en matière de gouvernance. À 

partir du point de vue de ceux qui y travaillent et ceux qui sont associés, les questions de 

recherche qui vont guider notre travail sont les suivantes : 

Q1. Quelles sont les pratiques de gouvernance déclarées par les acteurs dans 
le fonctionnement de cette institution universitaire? 

Q2. Quels sont/seraient les changements dans les pratiques de la gouvernance 
appelés par les acteurs?  

Q3. Quels sont les outils nécessaires pour faciliter le changement et la 
transformation du fonctionnement de cette institution universitaire?  
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1.2. Objectif de la recherche 

Notre objectif est double. Il s’agit dans un premier temps de mener une étude 

exploratoire sur le fonctionnement de cette institution universitaire à partir de points de vue 

des acteurs qui y travaillent et voir les défis et enjeux que pose la diversité d’acteurs sur la 

gouvernance de cette institution. 

Il s’agit ensuite d’apporter notre contribution dans le débat sur la recherche des 

formes de gouvernance des institutions universitaires en République Démocratique du 

Congo par une réflexion sur l’intégration des outils nécessaires de la démocratie dans la 

culture de la gestion de l’éducation à partir de ce que certains acteurs du système 

universitaire en disent. D’une manière générale, nous voulons explorer le fonctionnement 

des universités congolaises par-delà cette institution du point de vue de leurs acteurs. Cette 

compréhension de l’intérieur permettra ainsi d’identifier certains défis à relever, notamment 

dans la participation de tous les acteurs à la gestion de l’université.  

1.3. Pertinence et limite de la recherche 

La présente recherche s’inscrit par conséquent dans la prospection de nouvelles 

voies d’action en matière de gouvernance universitaire en République Démocratique du 

Congo. Elle cherche à explorer le fonctionnement d’une institution universitaire à la 

lumière des formes de gouvernances basée sur la participation, la consultation et la prise de 

décisions collectives en cette période d’ouverture à la démocratie. Elle veut montrer aussi 

l’importance d’adapter la gestion du système universitaire aux valeurs démocratiques qui se 

mettent en place dans ce pays. 

Nous pensons que cette recherche est pertinente sur le plan sociopolitique et 

scientifique. Sur le plan sociopolitique la pertinence de notre recherche s’explique par le 

fait que la problématique que nous voulons aborder s’insère dans le processus des 

changements qui s’opèrent en République Démocratique du Congo. Ces changements 

influencent le fonctionnement des organisations et des institutions de formation. Un 

manque d’adaptation aux changements peut créer un dysfonctionnement. Sur plan 
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scientifique, notre recherche pourra aider toute université qui cherche à comprendre son 

fonctionnement interne. Elle permettra à chaque institution universitaire de s’autoévaluer et 

de chercher les voies et les moyens pour atteindre les objectifs qu’elle s’est fixé. Souvent 

on se pose des questions sur l’efficacité de l’enseignement, sur le fonctionnement des 

institutions universitaires, sur la qualité des diplômes, mais peu d’études sont faites sur 

l’université elle-même du point de vue de ses acteurs.  

Cazalis (1988) écrit à ce propos que :  

L’université souffre du syndrome du cordonnier. En principe, pour elle, tout est 
objet d’enseignement ou de recherche, de l’expansion de l’univers au code 
génétique de la cellule, de l’histoire des civilisations à la psychè de chaque être. 
Tout, sauf elle-même….l’université est mal chaussée : elle n’a pas pris le soin 
et le temps de s’étudier elle-même donc de se connaître. (p. iii) 

La recherche auprès des acteurs directement liés à l’université aidera peut-être ainsi 

celle-ci à comprendre à quels niveaux se trouvent les sources de dysfonctionnement. C’est 

par la voie/voix de leurs entretiens et de leurs discours ainsi recueillis que les participants 

pourront partager leur volonté de voir cette institution changer et mieux fonctionner. 

Plusieurs recherches (Experton, 2012 ; Maindo & Kapagama, 2012 ; Ngoie 

Tshibambe, 2010 et Banque Mondiale, 2005) ont été faites sur les universités africaines et 

congolaises, mais selon Tedga (1988), ces recherches ont surtout porté sur les moyens 

matériels, les finances et les curricula, mais se sont très peu intéressés « aux représentations 

des principaux acteurs que sont les professeurs, les étudiants, les administrateurs et le 

gouvernement lui-même sur le management et l’état de gouvernance des universités. De ce 

fait elles se privent d’un aspect qualitatif dans l’analyse des problèmes qui minent le 

fonctionnement des universités ». (p. 49). De plus, dans la plupart des recherches, la culture 

du milieu dans lequel se situe l’université n’est pas prise en compte dans la description et la 

recherche des solutions. Souvent, en République Démocratique du Congo, pour apprécier 

une université, on la compare au modèle de fonctionnement des universités belges étant 

donné les liens qui unissent ces deux pays et les fréquentes visites des professeurs et 

chercheurs belges dans les universités congolaises. Mais on oublie surtout une dimension 
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importante dans le fonctionnement d’une université : l’université est le reflet de la société 

dans laquelle elle se situe. Elle ne peut ignorer la culture du milieu si elle veut bien parvenir 

à accomplir sa mission. C’est pourquoi dans ce travail, au lieu de faire une comparaison 

avec ce qui se fait en Europe, nous allons nous intéresser à ce qui se fait sur place à travers 

les discours des acteurs eux-mêmes et explorer les valeurs culturelles qui peuvent améliorer 

la gestion de cette institution.  

Notre recherche contribuera à enrichir des connaissances sur les pratiques de la 

gouvernance universitaire dans un environnement congolais souvent marqué par la culture 

du pouvoir qui ne laisse pas place à tous dans la gestion.  Elle permettra de documenter les 

pratiques multiples de gouvernance qui sont nécessaires actuellement pour le 

fonctionnement de cette institution. 

Ses résultats pourront être sujet de discussion et pourront servir de support pour les 

pratiques de la gouvernance dans les autres institutions universitaires au regard des 

changements qui se font dans le pays : ils permettront aussi de bien définir la place de 

chaque acteur dans le fonctionnement d’une institution universitaire et devraient ouvrir de 

nouvelles pistes pour des recherches en matière de gouvernance universitaire.  

Comme nous l’avons souligné tout au long de cette introduction, plusieurs 

recherches ont été conduites sur le système universitaire congolais. Nous avons cité entre 

autres celles de Experton, 2012, Maindo et Kapagama, 2012, Ngoie Tshibambe, 2010 et 

Banque Mondiale, 2005. Chacune de ces études emprunte un chemin spécifique dans le but 

de présenter une voie vers la solution au bon fonctionnement du système universitaire 

congolais. Aucune recherche n’a cependant épuisé ce problème, et la nôtre ne l’épuisera 

pas non plus. À partir des propositions des acteurs qui travaillent dans cette institution, 

nous nous limiterons à quelques-unes  qui, à notre avis, n’ont pas été très exploitées jusqu’à 

aujourd’hui parmi les solutions dans la mise en place d’un système efficace au Congo, à 

savoir la participation et la consultation de tous les acteurs dans la gestion.  
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CHAPITRE 2  
CADRE THÉORIQUE ET CONCEPTUEL  

Dans toute recherche, le cadre théorique et conceptuel joue un grand rôle. Celui-ci 

permet de percevoir de manière générale et abstraite le phénomène particulier qui est 

l’objet de la recherche.  Il « représente l’arrangement des concepts et sous-concepts 

construit au moment de la formulation du problème pour asseoir théoriquement l’analyse 

ultérieure de l’étude » (Macé, 1988, p. 45). Ce deuxième chapitre entend circonscrire le 

cadre conceptuel et théorique de notre travail, en précisant et en discutant les concepts et les 

théories qui orientent et soutiennent notre recherche et encadrent notre analyse des données. 

Nous allons, à partir de ces concepts et ces théories, chercher à comprendre le 

fonctionnement de cette institution universitaire.   

2.1. L’université, une organisation, des représentations et une culture 

Cette partie n’a pas la prétention de présenter l’ensemble des théories qui ont abordé 

les problématiques propres aux organisations, tant le contenu en est dense et les 

interprétations multiples. Notre but est de montrer que l’université est une organisation 

autour de laquelle gravitent des représentations et qui a une culture organisationnelle 

propre.  

2.1.1. L’université est une organisation 

Pour bien comprendre l’université comme organisation, nous allons dans la partie 

qui suit explorer le concept d’organisation du point de vue de la sociologie et des sciences 

de la gestion. 

Selon Crozier et Friedberg (1977), l’organisation est un construit humain qui met en 

scène des acteurs, individus ou groupes, en interaction avec d’autres, délimitant leur cadre 

de participation et d’action par des normes et des valeurs, tout en permettant aussi aux 

acteurs de mobiliser des ressources pour agir. Pour ces auteurs, l’organisation ne se résume 
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pas en un rassemblement d’individus; mais ce qui fait fonctionner l’organisation, ce sont 

les interactions et les interdépendances entre différents acteurs qui composent 

l’organisation.  

Mintzberg (1989) ajoute une autre dimension dans la compréhension de 

l’organisation. Pour lui, l’organisation est une action collective à la poursuite de la 

réalisation d’une mission commune. C’est un regroupement d’individus qui, après 

répartition des tâches, travaillent à un objectif commun, à savoir la production de biens et 

des services pour la société. Pour Mintzberg la répartition des tâches est centrale à la 

compréhension de l’organisation. Tout le monde ne fait pas le même travail, mais chacun 

fait un travail qui lui est attribué dans le but de poursuivre un objectif commun. Quand les 

individus travaillent à un même objectif dans une même organisation, il y a alors 

nécessairement une division du travail. C’est pourquoi Mintzberg insiste sur la somme 

totale des moyens employés pour diviser le travail en tâches distinctes et pour ensuite en 

assurer la coordination. Cet ensemble renvoie à ce que l’auteur appelle la structure de 

l’organisation, laquelle suppose l’existence des composantes.  

Ces rapides définitions sous-entendent l’existence d’une diversité de représentations 

de l’organisation et par le fait même de l’université. Nous allons explorer quelques-unes 

des représentations attachées à l’université en nous inspirant des images de l’organisation 

selon Morgan (1999). 

2.1.2. Représentations de l’université  

Pour mieux comprendre une organisation et son fonctionnement, Morgan (1999) a 

utilisé des images métaphoriques. Ce recours à la métaphore permet de décrire rapidement 

l’organisation à travers une image qui séduit et que l’on peut se représenter facilement. 

Pour Morgan « la métaphore est souvent considérée comme une simple technique destinée 

à embellir le discours, mais elle a une signification beaucoup plus importante [...], elle 

suppose une façon de penser et une façon de voir qui agissent sur notre façon de 

comprendre le monde en général » (Morgan, 1999, p. 4). Les différentes images sont des 
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différentes manières de se représenter une organisation. La représentation est une opinion 

que l’on se construit sur un objet dans le but de se l’approprier en fonction d’éléments 

symboliques propres à son milieu. Les opinions sur l’université sont diverses, c’est 

pourquoi, dans le but de bien saisir le sens de l’université comme organisation, nous allons 

de nous inspirer de l’analyse de Morgan (1999) sur les images de l’organisation pour 

présenter les représentations de l’université comme organisation.  

L’université comme organisation professionnelle 

Les activités académiques sont au cœur de l’université. Et elles sont contrôlées 

notamment par les professeurs experts dans un domaine particulier. Tous ceux qui font 

partie d’un domaine quelconque forment une sorte de communauté dont la base est la 

spécialité qu’ils détiennent tous dans ce domaine particulier. Étant donné qu’il y a plusieurs 

domaines de spécialités au sein d’une université, il y a plusieurs petites communautés des 

professionnels au sein d’une université. De là, il y a alors la nécessité de bien coordonner 

toutes les activités pour assurer un bon fonctionnement. 

La représentation de l’université comme organisation professionnelle comporte 

néanmoins des limites. Ce qui nous amène à nous poser la question de savoir si la 

formation des telles communautés, composées essentiellement de professionnels 

(professeurs), n’est pas une manière de bloquer l’accès à la communauté universitaire aux 

autres acteurs et à l’environnement dans lequel la communauté où elle est implantée? Ce 

qu’il est important de noter, c’est que pour bien fonctionner toutes les communautés 

doivent s’ouvrir les unes aux autres.   

L’université comme communauté 

Dans le fonctionnement d’une université, tous les acteurs sont interreliés  à tel point 

que si un groupe ne fonctionne pas bien, l’ensemble en souffre. Pour Lucier (2007) : 



 

35 

Décrire l’université comme communauté, c’est affirmer que la vie universitaire 
est tributaire de relations entre pairs (professeurs) tous égaux les uns par rapport 
aux autres, qui s’intéressent à un aspect ou l’autre de la science ou du savoir et 
qui cherchent à transmettre leur savoir à des étudiants (disciples). C’est mettre 
en évidence une culture de partage, une culture participative, une gestion 
collégiale qui ressemble, sous plusieurs aspects, à une autogestion. Dans un tel 
système, le management est guidé par une culture de type participative, par la 
collégialité; le succès en matière de management est mesuré à l’aune de la 
démocratie participative, à celui de l’autogestion. Les moyens pour assurer un 
bon management seront choisis en regard de leur capacité à renforcer une 
culture qui valorise l’égalité, le consensus et les rapports interpersonnels 
compatibles avec une participation active dans toutes les instances de décision, 
participation qui doit permettre à la très grande majorité d’adhérer au 
consensus. (p. 12) 

La description de l’université comme communauté par Lucier (2007) clarifie la 

manière dont l’université peut fonctionner. Quelle que soit la multiplicité des personnes et 

de leurs compétences, l’université doit fonctionner selon une gestion collégiale et elle doit 

mettre en place une culture qui fait participer tous les acteurs à son fonctionnement. La 

diversité des services ne peut pas être confiée à une seule personne, la participation de tous 

est nécessaire pour un bon fonctionnement.  

Et les moyens pour assurer un bon fonctionnement seront choisis dans les valeurs 

culturelles qui valorisent la participation, le consensus, les rapports interpersonnels et la 

prise de décision.  

Mais cette conception n’est pas partagée par tous. Par exemple Darréon (2003) 

pense qu’elle risque de ramener les acteurs à devenir les entrepreneurs de leur propre 

carrière en ayant des comptes à rendre seulement aux pairs de leur discipline. Elle risque 

alors de faire de l’université un système fermé dans lequel les acteurs ne rendent compte 

qu’à ceux qui les côtoient au sein d’une faculté ou d’un département. Mais contrairement à 

Darréon (2003), nous pensons que la multiplicité des communautés enrichit l’université, 

c’est-à-dire qu’elle permet aux différents acteurs de mettre en place un mode de 

collaboration qui les fait participer tous à la gestion.  
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Étant donné l’existence de multiples personnes et services dans le fonctionnement 

de l’université, par conséquent, l’existence des multiples communautés, provoque 

nécessairement des conflits et des tensions ne peuvent pas manquer, alors le problème du 

pouvoir se pose. C’est pour cette raison que nous avons choisi de présenter la question du 

rapport au pouvoir dans la section qui suit en nous arrêtant d’abord sur l’image de 

l’université comme arène politique.   

L’université comme arène politique 

Décrire l’université comme arène politique, c’est la comprendre comme un lieu de 

multiples tensions et conflits dans lequel différents groupes cherchent à faire valoir leurs 

propres intérêts. Malgré ces conflits, il existe des voies de résolution qui peuvent permettre 

à tous de s’asseoir autour de la même table et de discuter. Certes, selon l’influence ou le 

nombre de groupes et d’acteurs, de groupes dominateurs se forment et les groupes dominés 

valoriser leurs intérêts peuvent constituer des alliances, parfois temporaires, pour résister à 

la pression des plus forts. Ces alliances stratégiques créent un climat de négociation entre 

des groupes ou des individus pour pouvoir résister à l’influence d’un groupe dominant. 

Pour Crozier et Friedberg (1977) l’organisation est lieu de la négociation constante de 

pouvoir, des statuts et des rôles et c’est la raison pour laquelle dans une organisation, les 

réseaux se font et se défont-en suivant les intérêts et les besoins des acteurs qui, pour jouer 

ce jeu, mettent en place des stratégies qu’ils peuvent utiliser selon les situations. C’est 

pourquoi l’université en tant qu’organisation est une arène politique, c’est-à-dire un lieu de 

jeux de pouvoir.  

L’université comme entreprise 

Pour mieux gérer les institutions universitaires actuellement, les responsables 

s’inspirent des méthodes de gestion en vigueur dans les entreprises et autres organisations. 

Ces méthodes facilitent la planification, la transparence et l’imputabilité. Dans sa 

comparaison de l’université à l’entreprise, Toulouse (2007) note que :  
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Les étudiants sont considérés comme des clients qu’il faut attirer et retenir, les 
professeurs comme des ressources rares et mobiles; on se préoccupe du 
positionnement de l’université dans les marchés des universités de même type. 
Le savoir est considéré comme une marchandise, une valeur ajoutée qui procure 
un avantage aux bénéficiaires (2007, p. 14).  

Même si l’université s’inspire des méthodes de gestion des entreprises, la sienne 

demeure cependant unique. Pour être viable une entreprise doit faire des profits, tandis que 

la mission de l’université est de transmettre et de produire un savoir. Si elle s’inspire des 

méthodes de management et de gouvernance des entreprises, c’est pour être performante et 

efficiente, pour répondre aux besoins de l’environnement dans lequel elle est placée et 

rendre compte de sa gestion à la communauté. L’université en tant qu’institution sociétale 

se distingue des autres organisations de type entrepreneurial, entre autres par la manière de 

prendre des décisions. Contrairement à d’autres organisations, elle ne fonctionne pas dans 

un univers centralisé. En son sein, il y a plusieurs instances et une diversité des personnes 

qui peuvent, dans l’un ou l’autre domaine, prendre une décision sans attendre que celle-ci 

vienne d’en haut.  

Ainsi nous convenons que la gestion de l’université est singulière comme toute 

gestion d’institutions éducatives. Elle est transparente, décentralisée et nécessite un 

engagement de chaque acteur. Le pouvoir est donc distribué entre divers paliers de 

l’université (facultés, département et équipe). Corson (1960) confirmait déjà ce mode de 

fonctionnement de l’institution universitaire quand il disait que ‟ in the university, the chief 

executive usually does not have so great and final authority for decision making as does his 

counterpart in business or government ” (p. 168). Dans le fonctionnement d’une université, 

tous participent à la prise de décisions. 

Pour conclure cette partie sur les représentations de l’université, nous pouvons dire 

que le recours à la représentation montre que les universités sont des organisations 

complexes qui peuvent être représentées de multiples manières. Il est alors nécessaire, pour 

les acteurs, de faire un choix parmi ces représentations pour voir celle qui convient à un 

milieu déterminé. 
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Tous les acteurs, instances et services dans une université créent des mécanismes 

d’interactions ou encore des modèles de relations qui facilitent le vivre ensemble dans une 

organisation. Ces interactions créent des valeurs qui sont respectées pour réaliser ce vivre 

ensemble. C’est ce que nous appelons dans ce travail une culture de l’organisation ou 

encore culture organisationnelle. Chaque organisation a une culture spécifique qui permet à 

l’ensemble des acteurs de fonctionner selon les valeurs de l’organisation qui en fait une 

organisation unique. L’université en tant qu’organisation a aussi une culture 

organisationnelle.  

2.1.3. L’université et sa culture organisationnelle 

La culture organisationnelle est un sujet important et vaste qui peut constituer une 

étude à part. Mais dans ce travail, nous avons choisi de présenter la culture 

organisationnelle comme un élément important dans le changement du fonctionnement 

d’une institution universitaire.  

Keyton décrit la culture organisationnelle comme ‟the set of artefacts, values as 

assumptions that emerge from the interaction of organizational members” (2011, p. 1) 

Cette définition est importante pour notre travail parce qu’elle montre que la culture 

organisationnelle se construit à partir des interactions entre différents membres. Les valeurs 

ainsi construites établissent un modus vivendi convenable pour tous les membres d’une 

organisation et règlent les manières de penser, d’agir et de se comporter. La culture 

organisationnelle est donc un déterminant important du fonctionnement d’une organisation. 

C’est ainsi que Schein (1985) la définit comme : 

Un modèle de partage des hypothèses de base retenues par un groupe dans la 
résolution de problèmes d’adaptation interne et d’intégration externe, qui a 
assez bien fonctionné pour être considérée comme valide et, par conséquent, 
être enseigné aux nouveaux membres du groupe comme étant la bonne façon de 
percevoir, de penser et de se comporter par rapport aux différents 
enjeux. (p. 176) 
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Chaque organisation de travail est considérée comme une petite société, et chaque 

société a une culture organisationnelle. Donc chaque université en tant qu’organisation a 

une culture organisationnelle qui est selon Deblois et Corriveau (1994) comme :   

Une dynamique particulière qui se développe à l’intérieur d’un établissement 
(université) et qui est fondée sur les valeurs communes et des modes de pensées 
largement partagés par les membres; des rites quotidiens et des normes 
auxquelles ils adhèrent progressivement définissant les façons de fonctionner et 
de se comporter dans l’organisation. (p. 12) 

Dans le cas de la République Démocratique du Congo, l’autocratie et la 

centralisation du pouvoir que nous avons présentées dans le premier chapitre ont influencé 

la culture organisationnelle dans toutes les institutions. La deuxième République s’est 

inspirée de la culture organisationnelle héritée de la colonisation. C’est ce que Poupart et 

Hobbs (1991) appellent la culture organisationnelle du père fondateur qu’il faut 

comprendre à partir de la colonisation belge. 

Lors de la colonisation, en instaurant un système paternaliste, les Belges ont créé 

dans les institutions une culture organisationnelle fondée sur la contrainte et sur un pouvoir 

qui était entièrement centralisé en Belgique. Toutes les décisions provenaient de la 

Belgique que Tala Ngai (2001) compare au « père de la nation ». Les responsables sur 

place au Congo ne faisaient qu’exécuter les décisions qui venaient de Belgique.  

Pour Tala Ngai (2001), cette culture du père fondateur est celle qui identifie toute 

l’organisation au chef. La figure du chef est centrale et dominante. L’organisation ici est 

comparable à une famille ou à une tribu. Tout le monde se rassemble autour d’un père ou 

d’un chef de tribu dont on chante l’autoritarisme suivant le climat ou les événements du 

moment. La division de travail est ici verticale et renforce la distinction 

supérieur/subordonné. Pour faire partie de cette organisation, il faut alors s’identifier à la 

figure du chef et lui jurer la loyauté. Les institutions de la deuxième république en voulant 

instaurer un régime dictatorial, se sont inspirées du paternalisme belge. Tout le pouvoir 

était aux mains du chef qu’on appelait d’ailleurs « père de la nation, président fondateur de 

la nation » (Tala Ngai, 2001, p. 45).  
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Comme Tala Ngai (2001) l’affirme :  

La sacralisation du pouvoir du chef tribal, transposée à l’échelle nationale, a 
conduit à une légitimité de complaisance, à des unanimités de façade, à un 
autoritarisme au pouvoir illimité et qui semble communier à la fois du chef 
précolonial et du gouverneur général des colonies. Tous les ingrédients étaient 
réunis pour fonder une autocratie où le président est son propre principe de 
légitimité sans autre mécanisme de pondération que sa propre volonté ou le 
poids des événements. (p. 42)  

Ce pouvoir fort et dictatorial a infiltré toutes les institutions et a influencé leur 

gestion. Ainsi le chef avait seul la parole, il dirigeait comme il voulait, il était considéré 

comme un chef coutumier. Aucune participation, aucune consultation lors de la prise des 

grandes décisions n’était possible. Les comportements à adopter étaient dictés par la 

hiérarchie, laquelle du reste, dirigeait selon ses caprices et au profit d’un groupe de 

personnes. Cette culture organisationnelle était autour du pouvoir du chef. Ceci nous amène 

à explorer le concept du pouvoir dans une organisation universitaire pour mieux 

comprendre la nécessité d’un changement de culture organisationnelle. 

Le pouvoir est une question centrale dans le fonctionnement des organisations 

comme les universités. Comme nous l’avons souligné, dans ces organisations il y a 

plusieurs acteurs qui ont des compétences différentes. Il va de soi que le fonctionnement 

d’une telle organisation ne soit pas toujours harmonieux. Comme dans toute organisation, 

la vie dans une université est constituée de conflits de pouvoir. Ceux-ci ne sont pas liés 

seulement à des ambitions personnelles ou des courses au pouvoir pour valoriser les 

compétences, mais au fait que les individus ou encore des groupes, différents de par leur 

formation et leur fonction, ont des objectifs qui ne coïncident pas exactement. Il y a alors 

un conflit de pouvoir. C’est-à-dire que chacun des acteurs, compte tenu de sa formation et 

de sa vision, cherche à avoir de l’influence sur les autres, il cherche donc à exercer son 

pouvoir sur les autres.  

Selon Plane, le pouvoir est « une capacité pour certains individus ou groupes d’agir 

sur d’autres individus ou groupes » (2003, p. 40). Cette conception du pouvoir va dans le 
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sens du pouvoir instauré par le régime dictatorial en République Démocratique du Congo. 

Mais selon Mbida (2010), le pouvoir dans une organisation doit avoir un caractère 

relationnel. C’est dire que le pouvoir est une relation et non pas un attribut. Dans chaque 

relation de pouvoir, il y a une réciprocité, car celui qui détient le pouvoir supérieur peut 

contraindre un inférieur à agir, mais celui-ci peut aussi, pour mieux exécuter la tâche, 

demander au supérieur de satisfaire ses besoins primaires. Il y a alors dans la relation de 

pouvoir un marchandage ou négociation que Crozier et Friedberg (1977) qualifient de jeu. 

« Le jeu est un mécanisme concret grâce auquel les hommes structurent leurs relations de 

pouvoir et les régularisent tout en leur faisant – en se laissant – leur liberté » (Crozier et 

Friedberg, 1977, p. 113). Pour garder le pouvoir, il ne faut pas l’imposer, mais il faut jouer 

le jeu en essayant de mettre en place les mécanismes de négociation qui peuvent convaincre 

les autres membres. Changer la conception de pouvoir, c’est changer la culture 

organisationnelle de l’organisation. La culture organisationnelle se modifie au fil des temps 

selon les défis rencontrés. Dans le cas de la République Démocratique du Congo, 

l’ouverture à la démocratie nécessite un changement de la culture organisationnelle, c’est-à-

dire l’adoption de nouveaux paradigmes, de nouvelles perspectives et de nouvelles valeurs; 

cela va alors changer la manière de se comporter, la manière de penser et la manière de 

travailler dans une organisation 

Le changement d’une nouvelle culture « ne se résume pas seulement à l’invention 

de nouveaux slogans ou à l’arrivée d’un nouveau dirigeant; il s’agit d’inventer ce qui serait 

ni plus ni moins un nouveau mode de vie » (Morgan, 1999, p. 138). C’est-à-dire un 

changement de la manière d’être, d’exercer le pouvoir, d’agir et d’interagir, bref, inventer 

une nouvelle manière de fonctionner en tant qu’organisation universitaire. Car pour 

Morgan (1999), changer le slogan ou changer seulement les individus ne serait qu’une 

façon d’égratigner la surface de la réalité (comme les multiples réformes qui se sont 

succédé dans le monde éducatif l’ont révélé). Un vrai changement doit indiquer aux acteurs 

internes et externes des universités, la manière de se comporter à travers les interactions de 

tous les jours, il doit mettre en place une culture de collaboration entre tous les membres de 

l’organisation. 
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La culture est contextuelle, chaque organisation s’inspire du contexte dans lequel 

elle est implantée. Le tableau suivant tiré de Durand (2014, p. 5) nous montre les sources 

d’une culture organisationnelle qui peuvent influencer le fonctionnement d’une 

organisation et par extension le rapport au pouvoir.  

Tableau 2 

La culture organisationnelle 

Dans le contexte congolais, les cultures nationales, régionales et locales contiennent 

de nombreuses valeurs qui peuvent être exploitées dans la mise en place d’une nouvelle 

culture de gestion dans les institutions universitaires. Les valeurs de la palabre, telle que 

pratiquée dans certaines sociétés africaines, et celles de la représentation de la famille, 

peuvent être considérées comme des valeurs nécessaires dans le fonctionnement d’une 

organisation.  

La palabre africaine est un système de prise de décision qui permet aux membres 

d’un village, d’un clan, d’une famille ou d’un royaume de participer, soit directement ou 

indirectement, à la vie du village, de la famille ou du royaume. Ainsi, dans le contexte 

actuel de la transition des régimes totalitaires que l’Afrique a connu vers les démocraties à 

l’occidentale, la palabre peut être considérée comme un modèle de résolution des conflits 

de pouvoir et de participation de tous à la gestion. La palabre est conçue de manières 
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différentes dans les sociétés africaines, mais celle pratiquée dans le royaume Kuba au 

centre de la République Démocratique du Congo, que l’on appelle Malaang, peut nous 

inspirer dans ce travail. C’est une forme de gouvernance de la société qui fait participer 

tous les acteurs à la gestion.  

Quant à la famille africaine, elle contient aussi des valeurs essentielles qui peuvent 

être utilisées dans la gestion d’une institution universitaire. Les valeurs de l’unité et du 

souci du bien de la famille entière, du respect du rôle et de la place de chacun dans la 

famille, peuvent améliorer le fonctionnement d’une institution universitaire et changer 

l’influence des principes mis en place par la dictature.  

Nous aurons à revenir plus tard sur ces valeurs, dans la partie sur la gouvernance et 

les cultures locales; pour le moment, nous pouvons seulement noter que ces valeurs 

utilisées dans le fonctionnement d’une institution universitaire peuvent améliorer son 

fonctionnement, donc sa gouvernance. 

2.2. La gouvernance : Concepts, principes et pratiques 

Dans le premier chapitre de notre travail, nous avons présenté certaines pratiques 

qui ne permettent pas d’affirmer l’existence d’une gouvernance démocratique comme le 

visent les discours officiels tenus dans le pays. Étant donné que la gouvernance est un 

thème important dans ce travail, nous allons en analyser le concept et montrer comment il 

peut s’exercer dans une institution universitaire. Nous présenterons ensuite quelques 

modèles de gouvernance universitaire, les principes et les pratiques de la gouvernance. 

2.2.1. Gouvernance : extension et compréhension 

Il n’est pas facile de circonscrire le discours sur la gouvernance étant donné la 

multitude des études et des définitions et son utilisation dans plusieurs domaines. Le 

discours sur la gouvernance trouve écho dans divers domaines, et porte sur plusieurs 

thématiques : l’économie et la finance mondiale, la gestion politique des organisations, 
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l’administration publique, le management des sociétés et des organisations et l’éducation. 

Ce qui en fait un concept polysémique. Selon Bouvier (2001) : 

Sa polysémie tient à son histoire, mais aussi à sa pénétration simultanée de 
registres différents. D’abord, celui des sciences politiques auxquelles il fournit 
une notion, large et plus flexible que celle de gouvernement pour évoquer ce 
qui relève de l’État, de son rôle, de son action, de la démocratie, de ses 
nouvelles formes et des processus participatifs. Ensuite, celui des sciences 
sociales et humaines, mais aussi de l’économie qui s’intéresse au gouvernement 
des entreprises et des sciences du management. (p. 152)  

L’intérêt que suscite la gouvernance pendant ce temps est dû au fait que ce concept 

sert à repenser les rapports entre les différents acteurs d’une organisation, d’un État ou d’un 

système international. L’intérêt général n’est plus donné, ni seulement exprimé par le 

sommet, mais par l’ensemble des acteurs. « Cette nouvelle approche en termes de 

partenariat, de pluralité d’acteurs et de pouvoir multi centrés rejette l’analyse classique des 

rapports de pouvoirs conçus sur le mode de la verticalité entre des autorités ordonnancées 

de manière hiérarchique » (Gaudin, 2004, p. 3). Elle privilégie l’analyse en réseaux, au sein 

desquels une pluralité d’acteurs échange et interagit sur le mode de la coopération ou de la 

concurrence, ce qui implique une nouvelle forme procédurale à la fois de la prise de 

décision, mais aussi de l’action publique.  

La compréhension actuelle de la gouvernance s’éloigne donc de celle d’un pouvoir 

hiérarchique, des rapports verticaux, d’une conception centraliste de pouvoir vers une 

gestion souple, dynamique et plurielle. La participation des différents acteurs joue un rôle 

important dans la gouvernance et donne à celle-ci une place de choix dans les débats sur la 

gestion des organisations.  

Même si le concept de gouvernance s’applique à plusieurs activités humaines, en 

raison de la forte idéologie qui l’entoure, il est l’objet de plusieurs définitions et 

d’interprétations différentes. Et cela tant auprès des chercheurs qu’auprès des institutions. 

C’est pourquoi nous pensons que certaines définitions pourront éclairer notre 

compréhension de la gouvernance. Nous allons présenter ici quelques définitions qui 
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illustrent comment chaque groupe ou chaque école de pensée comprend la gouvernance et 

nous présenterons aussi les critiques adressées à cette notion du fait de son imposition par 

les institutions internationales aux pays africains. 

2.2.2. Quelques définitions de la gouvernance 

Il n’existe pas une définition univoque de la gouvernance qui peut être acceptée par 

tous. Pour notre part, nous avons choisi de présenter quelques définitions qui peuvent nous 

orienter vers la gouvernance universitaire  

Pour Lacroix (2012) :  

La gouvernance est l’ensemble des règles et des processus collectifs, formalisés 
ou non, par lequel les acteurs concernés participent à la décision et à la mise en 
œuvre des actions publiques. Ces règles et ces processus, comme les décisions 
qui en découlent, sont le résultat d’une négociation constante entre les multiples 
acteurs impliqués. Cette négociation, en plus d’orienter les décisions et les 
actions, facilite le partage de la responsabilité entre l’ensemble des acteurs 
impliqués, possédant chacun une certaine forme de pouvoir. (p. 26) 

Cette définition introduit dans la gouvernance les éléments nécessaires pour un 

vivre ensemble. Il s’agit entre autres des règles, des processus, des intérêts, du pouvoir, de 

la participation, de la négociation, de la décision et de la mise en œuvre. C’est sur ces 

éléments que nous nous baserons pour explorer la forme de gouvernance existant dans 

l’institution que nous étudions dans ce travail.  

Pour Carles (2007) : 

La gouvernance traduit un mode de régulation et de coordination d’une 
communauté multiple dans laquelle chacun revendique sa part d’autonomie ou 
de liberté [...] La gouvernance apparaît comme la mise en réseau des différents 
acteurs institutionnels, politiques, économiques et sociaux, dans la perspective 
de réalisation d’un projet. (p. 94) 

Cette définition ajoute à notre compréhension de la gouvernance des éléments 

importants; il s’agit de la multiplicité des acteurs, de l’autonomie et du fonctionnement en 

réseau. La gouvernance ou encore l’exercice de la gouvernance repose sur des normes et 
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des règles construites à partir de la collaboration entre une pluralité d’acteurs. Elle repose 

sur le fait d’un pouvoir qui tient désormais compte d’une pluralité d’acteurs et du consensus 

dans la prise de décision.  

Pour Bouvier (2001), la gouvernance est « un droit de regard et d’action sur les 

projets et les systèmes qui les portent par ceux qui en sont à l’origine, qui les ont 

missionnés ou encouragés, qui agissent en conséquence, qui en attendent les résultats » 

(p. 151).  

Bouvier insiste sur le droit de regard de l’ensemble des acteurs sur le 

fonctionnement d’une organisation. Le droit d’ensemble implique une participation de tous. 

Pour qu’une organisation fonctionne bien, il ne faut pas que les règles soient dictées d’en 

haut et que les acteurs qui font partie de l’organisation soient des acteurs passifs. Tous 

doivent avoir un droit de regard sur ce qui se fait et doivent être informés des résultats. 

C’est dans ce cadre que nous pouvons comprendre l’importance du principe de la reddition 

de compte dans la gestion d’une organisation.   

Dutercq et al. (2005) eux définissent la gouvernance comme :  

Une méthode ou un mécanisme de régulation d’une vaste série de problèmes ou 
conflits, par laquelle les acteurs parviennent régulièrement à des décisions 
mutuellement satisfaisantes ou contraignantes [...] elle se caractérise par : des 
formes horizontales d’interactions entre acteurs qui ont des intérêts 
contradictoires, mais qui sont suffisamment indépendants les uns des autres 
pour qu’aucun d’eux ne puisse imposer une solution à lui tout seul. (p. 29) 

La gouvernance dans ce sens implique un consensus décisionnel par une diversité 

d’acteurs ayant des intérêts différents et parfois contradictoires. Il n’y a plus un seul maître 

à bord. Les interactions se font d’une manière horizontale, chaque catégorie d’acteurs étant 

indépendante des autres, mais aussi interdépendante. 

La réflexion de Pelletier et Lusignan (2009) sur la gouvernance nous oriente, elle, 

vers la recomposition des forces. Pour eux, « la notion de la gouvernance est souvent 

utilisée pour référer à la recomposition des rapports entre une pluralité d’acteurs et de 
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partenaires [...] pour rendre compte du nombre et de la nature des parties prenantes aux 

prises de décision » (p. 13). Une organisation englobe ainsi une multiplicité d’acteurs; pour 

que la décision soit valable et acceptable par tous, il est nécessaire que tous participent à la 

prise de cette décision. Et la décision ainsi prise doit refléter le point de vue de tous les 

acteurs.  

Sur le plan politique, l’instauration de la gouvernance pousse les institutions de 

l’État à diminuer leur monopole au profit d’un processus d’interaction, de négociation et de 

partenariat entre les différents acteurs. Elle favorise la distribution du pouvoir. 

Elle est alors :  

La capacité des sociétés humaines à se doter de systèmes de représentation, 
d’institutions, de processus, de corps sociaux, de moyens de mesure, de corps 
sociaux capables de gérer les interdépendances de façon pacifique. C’est aussi 
un système de régulation de l’être vivant complexe que constitue une société 
humaine, système qui gère à la fois le fonctionnement interne et les relations 
avec le monde extérieur et système qui à la fois garantit la stabilité et permet 
l’adaptation. (Calame & Talmant, 1997, p. 19) 

On le voit, les définitions retenues ici nous orientent vers la prise en compte de tous 

les acteurs, vers l’équilibre de pouvoir, vers la diminution du monopole qu’une personne ou 

une instance peut exercer sur les autres. Cela nous amène à la participation de tous à la 

gestion. La notion de participation, que nous avons déjà rencontrée précédemment lorsque 

nous avons évoqué les différentes représentations de l’université, est centrale dans la 

définition de la gouvernance.  

L’acteur a un rôle plutôt passif lorsqu’il est seulement informé; il est davantage 

impliqué dans la décision lorsqu’il est consulté, mais il ne possède le véritable pouvoir que 

lorsqu’il participe au processus décisionnel (Caddy & Vergez, 2002). Dans la participation, 

tous les acteurs sont invités à contribuer à la définition du problème, à la recherche de la 

solution, à la prise de décision et à l’exécution de la décision. Une telle participation 

favorise ainsi la gouvernance ou le bon fonctionnement de l’organisation.  



 

48 

À l’inverse de ces définitions qui présentent la gouvernance comme un outil de 

participation de tous dans la gestion d’une organisation ou d’un pays, Peters (2010) donne 

une compréhension de la gouvernance qui est un recentrage du rôle de l’État-nation dans la 

société, car étymologiquement, le mot gouvernance implique conduite, pilotage ou 

utilisation d’un mécanisme quelconque afin d’assurer à l’organisation ou au pays une 

gestion cohérente. Pour Peters (2010), une société ne peut réussir à relever tous les défis 

auxquels elle est confrontée que s’il y existe une forme quelconque de direction centrale. Il 

met l’accent sur le fait que « la gouvernance se transforme en direction [...] Cette direction 

peut encore constituer une certaine capacité de guider, de diriger, d’influencer sinon de 

contrôler, l’évolution économique et sociale » (Peters, 2010, p. 21). Pour mieux diriger ou 

contrôler, il faut alors être au-dessus des réseaux. Sa conception de la gouvernance est 

centralisatrice et ramène la gouvernance à un pouvoir centralisé par une instance qui serait 

chargée de coordonner toutes les activités. Il évite ce qu’il appelle gouvernance éparse et 

considère l’État comme acteur unique capable de réguler toute la machine.  

Enfin, on ne saurait parler de gouvernance sans faire allusion à la démocratie, 

laquelle place l’intérêt commun au-dessus de l’intérêt individuel. L’existence des règles 

transparaît, règles qui touchent à la participation, l’équité et la transparence. Dès lors, « la 

gouvernance peut être analysée comme un système démocratique de gestion. Elle reprend, 

dans une perspective de management, les ingrédients de la démocratie » 

(Défarges, 2008, p. 19). Et puisque la démocratie fait valoir la participation de tous à la 

gestion du pays, la gouvernance est ainsi un moyen pour renforcer cette participation. 

Partant de ces définitions, nous pouvons à notre tour définir la gouvernance comme 

l’ensemble des mécanismes mis en place pour assurer la participation démocratique de tous 

au bon fonctionnement d’une organisation. Et dans cette optique, la gouvernance 

fonctionne comme un concept qui prône la transversalité plutôt que la verticalité, la 

pluralité plutôt que l’individualisme, le partage plutôt que le monopole. La coordination, la 

participation, la consultation, la régulation, le respect des règles ou le droit de regard y sont 
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des éléments qui peuvent améliorer le fonctionnement de l’institution universitaire comme 

nous aurons à le montrer dans l’analyse des discours de ceux qui ont participé à notre étude.  

Les institutions internationales (Banque mondiale, Fonds monétaire international) 

s’intéressent aussi au concept d’une gouvernance démocratique à tel point qu’elles vont 

l’imposer dans la gestion de certains pays qui sollicitent leur aide. Voyons leur 

compréhension de la gouvernance. 

2.2.3. La gouvernance selon les institutions internationales 

Les organismes de financement et de développement utilisent en effet aussi le 

concept de la gouvernance dans leurs rapports avec les pays ou les organismes qui 

bénéficient de l’aide. Ces derniers conditionnent l’aide en fonction de la mise en place 

d’une certaine politique par les bénéficiaires. On impose ainsi aux pays bénéficiaires du 

Sud une forme de gestion calquée sur le modèle de la gestion des institutions en Occident. 

Si l’on est arrivé à cette imposition c’est à cause du mauvais usage des fonds par certains 

responsables des gouvernements des pays du Sud. Ces organismes supposent que 

l’organisation, la transparence et la participation de tous à la gestion telle que pratiquée 

dans les pays de l’Occident favorisent un bon usage des fonds publics. C’est pourquoi ces 

organismes de financement et de développement imposent aux pays bénéficiaires une 

manière de s’organiser dans l’utilisation des fonds publics. Les définitions de la 

gouvernance reposent alors surtout sur l’usage du pouvoir et la diminution de la place de 

l’État et l’incorporation des autres acteurs dans la gestion, c’est-à-dire la participation de 

tous. 

Pour le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD, 1998), la 

gouvernance est : 

Un exercice de l’autorité économique, politique et administrative aux fins de la 
gestion des affaires d’un pays. Elle comprend les mécanismes, processus et 
institutions grâce auxquels les citoyens et groupes articulent leurs intérêts, 
exercent leurs droits reconnus par la loi, remplissent leurs obligations et 
négocient leurs différends. (p. 19) 
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Cette définition insiste sur les procédures et les règles légales encadrant la démarche 

de la gouvernance tout en se référant à la logique de la participation et de la 

responsabilisation. Elle ajoute à la notion de la participation la dimension de la gestion des 

différends au moyen d’une certaine médiation. Elle n’élimine pas le pouvoir de l’État, mais 

l’inclut dans le processus de la gouvernance en le mettant sur le même pied d’égalité que 

les autres acteurs (société civile). Ainsi pour le PNUD (1998), « la gouvernance comprend 

l’État, mais transcende celui-ci en englobant le secteur privé et la société civile [...] Et se 

caractérise par la participation, la transparence et la responsabilité » (p. 3).  

Pour l’OCDE (2004), la gouvernance est :  

L’équilibre des pouvoirs, la définition des droits et obligations des parties- 
prenantes (cadre d’imputabilité) à travers la transparence, l’accessibilité de 
l’information stratégique aux parties-prenantes et la diffusion de l’information 
appropriée notamment la reddition de comptes à la collectivité. (p. 23) 

La définition de l’OCDE introduit dans la gouvernance les notions de transparence, 

de l’équilibre des pouvoirs et des droits des parties prenantes. Ces éléments seront présentés 

dans la notion de bonne gouvernance ci-après. 

En République Démocratique du Congo comme dans plusieurs pays en voie de 

développement, le pouvoir était détenu par un État omniprésent. En se voyant imposer la 

démocratisation des formes de la gouvernance, l’État n’a plus le monopole, il partage son 

pouvoir avec les autres acteurs et doit l’exercer dans la transparence. La gouvernance 

implique alors des négociations permanentes sur le même pied d’égalité entre les différents 

acteurs. Si cela vaut pour les institutions publiques et privées, il en va de même pour les 

institutions universitaires. Il y a nécessité, pour une démocratisation de la gouvernance, 

d’introduire la logique d’une répartition horizontale du pouvoir. Le pouvoir ou une autorité 

académique, au lieu de dicter d’en haut ses priorités, organise le fonctionnement en tenant 

compte des points de vue de tous les acteurs. Dans un pays comme la République 

Démocratique du Congo, cela implique une profonde transformation et permettra de mettre 

en place une gouvernance équitable. 
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2.2.4. La gouvernance « équitable » ou bonne gouvernance 

La gouvernance a été revisitée par les organisations internationales des Nations 

Unies, notamment l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 

(FAO), la Banque mondiale (BM), et le Programme des Nations Unies pour le 

développement (PNUD) qui, tout en y associant l’adjectif qualificatif « bonne », lui ont 

donné un contenu plus étendu qui intègre, entre autres, la transparence, l’obligation de 

reddition des comptes, la responsabilité, la primauté du droit et la liberté d’expression. La 

bonne gouvernance vise de la sorte à identifier les critères d’une bonne administration 

publique dans la perspective d’améliorer l’efficacité de l’allocation des fonds publics, entre 

autres dans les pays du Sud.  

Ces organismes internationaux (FAO, BM et PNUD) conditionnent leur aide 

financière aux avancées réalisées et constatées dans certains domaines, notamment, le 

renforcement de la démocratie et des droits de l’homme, la réforme de l’État qui conduit à 

améliorer les différents ministères et le renforcement de la décentralisation. En effet, selon 

ces mêmes organismes, la gestion des affaires publiques telle que mise en œuvre dans les 

pays du « Sud » n’est pas satisfaisante. Il faut alors exporter un modèle de gestion plus 

efficace, calqué sur les pratiques dans les pays du Nord.  

Pour la Banque Mondiale (1992), la bonne gouvernance n’est pas seulement une 

réforme administrative, mais une révision du mode de fonctionnement des instances 

publiques qui donne assez de place à la population. La bonne gouvernance est un moyen de 

recourir à d’autres acteurs que ceux qui décident d’habitude (autorité, État), pour 

contrebalancer le pouvoir de décider. C’est un remodelage ou la réinvention de la gestion 

publique pour faire face aux nouveaux défis du développement à l’ère de la mondialisation. 

La Banque mondiale  caractérise ainsi la bonne gouvernance : 
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L’ensemble des traditions et des institutions qui orientent l’exercice du pouvoir 
dans un pays. Il s’agit des modalités selon lesquelles les gouvernements sont 
choisis, contrôlés et remplacés, de la capacité du gouvernement de formuler et 
d’appliquer efficacement des politiques saines, et du respect manifesté par les 
citoyens et l’État pour les institutions qui régissent les interactions économiques 
et sociétales entre eux. (1989, p. 6) 

Autrement dit la bonne gouvernance vise à épanouir et responsabiliser les 

populations. « L’ordre, au lieu d’être imposé d’en haut (top-down) et détesté, est modelé 

d’en bas (bottom-up) [...] l’enjeu est d’obtenir le consentement de chacun » 

(Défarges, 2003, p. 39). C’est pourquoi elle est importante dans le processus de prise de 

décision. Dans la bonne gouvernance, les décisions ne sont pas imposées d’en haut, elles 

sont objet d’une négociation et d’une consultation de tous les acteurs. C’est un déplacement 

du pouvoir de la conception verticale vers la conception horizontale. 

Les différentes conceptions de la bonne gouvernance que nous venons de présenter 

ci-haut insistent sur un point très important. Il s’agit de la participation de tous à la gestion. 

Elle est un processus qui favorise l’expression de la diversité d’opinions, la transparence 

dans la gestion, l’équilibre des pouvoirs et la participation de tous les acteurs engagés dans 

le fonctionnement d’une organisation ou d’un pays. 

La bonne gouvernance est ainsi considérée dans certains pays comme une manière 

de contourner l’État pour travailler directement avec les organisations sociales. L’État est 

réduit à la fonction de garant de l’ordre en laissant les organismes de financement véhiculer 

les théories du marché et de la propriété privée. Malgré ces critiques, la bonne gouvernance 

est un concept qui circule en République Démocratique du Congo et réfère à un processus à 

travers lequel les individus et les institutions gèrent les affaires dans la transparence; elle est 

aussi une méthode utilisée pour lutter contre la corruption.  

Malgré ces critiques, la bonne gouvernance – que la coopération belge appelle aussi 

gouvernance démocratique à cause de sa force à véhiculer les valeurs de la démocratie dans 

la gestion – est entrée dans le langage courant en République Démocratique du Congo; pas 

nécessairement avec la même signification, mais pour désigner simplement une bonne 
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manière de gérer qui se traduit par la participation, la transparence, la reddition de comptes 

et l’honnêteté ou encore l’absence de la corruption.  

La gouvernance et la bonne gouvernance ne sont pas concepts abstraits, selon 

Gagnon (2003), la gouvernance s’exerce sur terrain en suivant certains principes et 

pratiques qui la rendent effective dans le fonctionnement d’une organisation. Nous 

énumérons ici quelques principes et pratiques qui peuvent être nécessaires dans la 

gouvernance universitaire.  

2.2.5. Les principes de la gouvernance 

Il y a plusieurs principes de gouvernance, mais ici nous allons présenter ceux qui 

peuvent s’appliquer dans le contexte congolais. 

Principe de la démocratie 

La démocratie est un mode de gestion qui nécessite la mise en place d’une 

organisation dont l’objectif immédiat est la participation de tous à sa gestion. Le processus 

démocratique ne peut devenir réel que si tous les acteurs sont impliqués et participent à la 

gestion de la chose publique. Aussi dans la démocratie, l’information circule de façon à 

favoriser l’interaction entre différents acteurs. Les valeurs de la démocratie, c’est-à-dire la 

participation, la circulation de l’information sont des instruments importants dans la mise 

en place d’une forme de gouvernance à l’université comme dans toute autre forme 

d’institution.   

Principe de responsabilité  

Pour Gagnon (2003), la gouvernance implique un partage de pouvoir; or tout 

pouvoir donne nécessairement lieu à des responsabilités à l’égard des individus ou des 

groupes qui sont affectés par l’exercice du pouvoir. La responsabilité accolée à l’obligation 

de rendre compte, est donc consubstantielle à la gouvernance. 
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Principe de la transparence 

Toujours selon Gagnon (2003), la transparence « permet de dissoudre les mauvaises 

pensées et la malhonnêteté » (p. 109). La transparence facilite la compréhension des actions 

des acteurs et éclaire les différents acteurs dans leur prise de décision. 

Principe de subsidiarité  

C’est le principe de la proximité qui favorise un dialogue au sein d’une instance sur 

les problèmes qui la concernent. Dans une institution universitaire, plusieurs instances 

travaillent d’une manière autonome. Ce sont par exemple des facultés, des départements 

qui, tout en étant liés à l’ensemble de l’université, travaillent aussi dans l’autonomie sur 

certains points. Ces instances, pour mieux fonctionner, doivent mettre en place un mode de 

gouvernance leur permettant de mieux régler les affaires qui les concernent.  

Principe de la diversité 

Dans certaines définitions de la gouvernance présentées dans ce travail 

(OCDE, 2010; Pelletier, 2009), cette dernière s’exerce à travers un équilibre des rapports 

entre toutes les parties prenantes de l’organisation. Il y a donc un respect de la diversité des 

acteurs et la gouvernance est comprise dans ce sens comme une capacité de l’organisation à 

mobiliser la diversité d’acteurs qui en font partie. Il en est ainsi dans la gestion d’une 

institution universitaire. C’est une organisation qui est composée de plusieurs acteurs 

(institutionnels et organisationnels). Le principe de la diversité garantit la participation de 

tous au fonctionnement de l’institution. 

Principe de légitimité 

La gouvernance se réfère plus à la notion de la légitimité qu’à celle de la légalité. La 

légalité s’exerce dans un cadre des lois et s’obtient par la délégation du pouvoir par une 

institution tandis que la légitimité s’acquiert par la confiance et par les pratiques qui tendent 

à promouvoir l’intérêt collectif. Étant donné que la gouvernance fait appel à la participation 

active de tous les acteurs, à la négociation et au consensus, elle se réfère à la légitimité 

(Gagnon, 2003). La gouvernance ne sous-estime pas la légalité qui peut s’obtenir par vote 
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ou référendum, mais elle renforce celle-ci. Dans une institution universitaire, la légalité et 

la légitimité sont deux aspects de la gouvernance qui se complètent et qui peuvent s’exercer 

à différents échelons. On peut faire des élections pour élire par exemple les membres d’un 

comité ou d’une faculté, mais il faut que ceux-ci inspirent confiance et travaillent pour le 

bien de tous. 

Principe d’évaluation et de suivi 

C’est un principe qui permet d’examiner la façon de travailler, de voir les erreurs et 

de prendre des mesures pour améliorer la situation. Ce principe est central dans l’exercice 

de la gouvernance parce qu’il permet surtout d’améliorer le travail et d’éviter les erreurs 

commises dans le passé. 

Tous ces principes que nous venons de présenter orientent le travail dans une 

organisation vers la transversalité du pouvoir décisionnel. La redéfinition et la clarification 

des rôles des acteurs et des institutions, la mise sur pied des mécanismes de la transparence 

et de l’évaluation ne peuvent avoir lieu que si les acteurs s’inscrivent dans la logique 

d’instauration d’une culture; cette culture encourage la participation de tous à la gestion et 

la consultation de tous les acteurs dans la prise de décisions. La participation et la 

consultation sont donc à ce stade des pratiques de la gouvernance. La partie qui suit 

dépeindra et montrera comment elles peuvent être nécessaires dans le fonctionnement 

d’une institution universitaire.  

Précisons d’abord ce que nous entendons par pratique dans le cadre de ce travail. 

Foudriat (2005) appelle pratique ce qui correspond à « l’ensemble des actes par lesquels les 

membres d’une organisation résolvent les multiples problèmes qu’ils rencontrent dans la 

poursuite des objectifs et des missions qui leur ont été assignés » (p. 17). Par pratiques, 

nous entendons donc ici, les multiples actes que les acteurs peuvent accomplir pour réaliser 

une forme de gouvernance. Selon Le Galès (2004), les pratiques de la gouvernance peuvent 

regrouper des réalités telles que les directives, les réglementations, les normes, les 

contrôles, les audits, les projets, les plans stratégiques, les services, les choix collectifs, la 
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mobilisation et la coalition; tandis que pour d’autres auteurs (Gaudin, 2007; 

Blondiaux, 2004), ces pratiques sont d’ordre organisationnel. Parmi ces pratiques nous 

pouvons citer entre autres celles qui sont centrales pour la réflexion qui est la nôtre : la 

participation et la consultation. 

2.2.6. Les pratiques de la gouvernance 

La participation  

Selon plusieurs auteurs (Gaudin, 2007; Blondiaux, 2004), la participation est un 

élément central de la gouvernance. De plus, dans toutes les définitions que nous avons 

retenues pour notre travail, nous voyons chaque fois que la notion de la participation est 

incluse d’une manière ou d’une autre dans la gouvernance. La participation, compte tenu de 

la place qu’elle occupe dans les définitions de la gouvernance, semble être une notion non 

seulement nécessaire, mais centrale dans l’exercice de la gouvernance. La gouvernance est 

rendue réelle par la promotion d’une participation de tous les acteurs au fonctionnement 

d’une organisation.  

Dans une étude de l’Institut National de Santé Publique, Leroux et 

Ninacs (2002, p. 22) définissent la participation comme un engagement dans toutes les 

dimensions de l’action : « Participer, c’est prendre part à l’action sous toutes ses formes : 

parler, se faire entendre, agir et prendre part aux décisions ». Selon ces auteurs, une vraie 

participation est une participation aux décisions dans une organisation qui va au-delà d’un 

seul partage d’information, lequel ne représente qu’un degré inférieur de participation : « la 

participation sera considérée comme factice si elle n’atteint pas un degré supérieur de 

participation aux décisions ». (Leroux & Ninacs, 2002, p. 22)  

Saint-Pierre (1975) ajoute une autre dimension dans la notion de participation. Pour 

lui la participation en effet : 

C’est l’acceptation dans les actes du jeu entier de rapports humains pleins, 
authentiques, assainis, et de leur admission. C’est une réhabilitation de 
l’homme libre et responsable en même temps que le signe d’une plus grande 
maturité. (p. 359) 
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Une organisation dans laquelle tous participent à la création des nouvelles idées, 

aux décisions et à l’accomplissement des objectifs est une organisation mûre dans laquelle 

tous se sentent à l’aise dans leurs rapports. Tous entretiennent de bons rapports humains, 

parce que selon Saint-Pierre (1975) :  

La participation n’est possible que si ces personnes rassemblées dans des 
organisations ou des groupes s’admettent mutuellement et créent, entre elles, 
les conditions suffisantes et nécessaires pour que chacune puisse s’exprimer, 
s’épanouir et être en mesure, par ses actes véritablement humains, de prendre en 
charge d’une manière responsable l’action collective. (p. 358) 

Les rapports entre différents acteurs dans une organisation impliquent 

nécessairement une collaboration. Il ne peut y avoir de participation sans collaboration 

entre les différents membres de l’organisation. 

Partant de ces définitions, nous pouvons alors désormais explicitement définir la 

participation comme un processus par lequel tous prennent part à la gestion d’une 

organisation en vue d’assurer un bon fonctionnement de l’organisation. 

La participation, bien que nécessaire comme nous venons de le voir peut aussi dans 

certains cas créer une dépendance de l’organisation eu égard aux acteurs détenteurs de 

pouvoir. C’est l’exemple que nous allons présenter dans le modèle du contrôle externe de 

Pfeffer et Salancik (1978). 

Ce modèle de Pfeffer et Salancik (1978) réserve une grande place à l’environnement 

social, politique, culturel et économique avec lequel une organisation interagit. Le postulat 

de base de ce modèle soutient que les organisations sont inévitablement liées aux 

conditions de leur environnement. Selon ce modèle, une organisation, pour vivre, doit 

entrer en interaction avec les détenteurs de ressources qui lui sont nécessaires. Ces derniers 

doivent participer à la gestion de l’organisation, car ce sont eux qui fournissent à 

l’organisation ce dont elle a besoin pour fonctionner. Cette participation des acteurs 

externes peut créer une dépendance de l’organisation vis-à-vis du milieu dans lequel elle 

évolue.  
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L’organisation tire de son environnement les ressources nécessaires pour son 

fonctionnement, alors l’environnement peut exercer un contrôle sur l’organisation. De 

l’ampleur du besoin de la ressource dépend l’ampleur du contrôle exercé sur l’organisation. 

De la sorte, l’organisation ne peut exister que si elle a la capacité de gérer les demandes des 

groupes d’intérêts extérieurs dont elle dépend pour les ressources.  

L’environnement d’une organisation est composé de multiples acteurs et groupes 

d’intérêts. Pour gérer une organisation, il faut alors manipuler cet environnement, lui 

reconnaître des contraintes dominantes et s’y conformer. Le modèle de gestion qui 

viendrait de la théorie du contrôle externe intègre les participants à la décision de 

l’organisation, d’une part, et ceux de l’environnement d’autre part.  

Pour Pfeffer et Salancik (1978), la transaction au sujet des ressources nécessaires 

qui se vit entre l’organisation et son environnement est de nature politique. L’interaction 

entre l’organisation et l’environnement provoque un réseau d’activités de contrôle social 

traduisant dans l’ensemble l’intérêt de l’organisation à voir ses participants mettre leurs 

ressources au service de l’organisation. Ce phénomène est ce qu’ils appellent la rétention 

des ressources. Cette rétention des ressources assure le maintien chez les participants d’un 

pouvoir sur le contrôle de l’organisation. 

Appliqué à la gestion de l’université, ce modèle montre l’influence que peut avoir 

l’environnement sociopolitique sur le fonctionnement de l’université. En voulant faire 

participer les acteurs externes, l’université peut dépendre totalement de l’environnement 

externe. L’université rend compte à l’État, aux parents et aux groupes sociaux qui sont 

attachés ou qui interviennent dans son fonctionnement. Et dans le cas de la République 

Démocratique du Congo comme nous l’avons montré dans le premier chapitre, elle dépend 

du pouvoir politique. 

Pour la Commission d’études sur les universités du Québec (1979) qui a utilisé ce 

modèle dans sa recherche d’une forme de gouvernance pour les institutions universitaires, 

un acteur sera dominant par le fait que ce dernier sera en position de contrôle d’une 
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ressource d’une part, et de son aptitude à communiquer à l’organisation ses préférences et 

ses exigences, d’autre part. Il y a donc interdépendance entre l’environnement (le pouvoir 

politique) et l’organisation. La participation de l’environnement externe, bien que 

nécessaire, peut faire perdre à l’université son identité par les différentes influences qu’elle 

peut faire objet de la part des acteurs qui détiennent le pouvoir.  

Une autre pratique de gouvernance universitaire qui est liée à la participation est la 

consultation. Comme nous l’avons souligné, la vraie participation est la participation à la 

prise de décision. Cette participation peut se faire par la consultation de tous les acteurs. 

C’est pourquoi nous osons affirmer qu’une participation entraîne nécessairement une 

consultation. 

La consultation 

Tout comme la participation, la consultation est aussi un concept polysémique. 

Chaque domaine a une définition adaptée de ce concept. Roy (2008) donne une définition 

très simple qui sera retenue dans ce travail. « Consulter c’est rechercher l’approbation de 

l’autre pour un projet bien arrêté » (p. 18). Nous voyons par cette conception que la 

consultation est un outil important dans le changement de mentalité dans l’environnement 

organisationnel de la République Démocratique du Congo. Comme nous l’avons montré, 

cet environnement est encore marqué par une imposition et une centralisation de toutes les 

décisions. Faire une consultation équivaudrait à faire adhérer tout le monde au 

fonctionnement de l’université. À cet effet, la consultation est à rapprocher de la 

participation, car elle va pair avec cette dernière. Beaucoup des points que nous avons déjà 

évoqués sur la participation s’appliquent donc aussi à la consultation. 

Nous pouvons définir la consultation comme une forme de participation des acteurs 

à un processus de décision. Dans ce processus, l’on demande aux acteurs de donner leur 

point de vue sur un projet ou une décision concernant le fonctionnement de l’organisation.  

Elle peut se faire d’une manière publique (lors d’une assemblée ou au sein d’un 

comité). Dans le cas d’une université, elle peut se faire au cours d’une assemblée générale, 
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au cours d’une rencontre des différents comités ou au cours d’une rencontre d’une faculté 

ou un département. Dans une consultation, on sollicite les points de vue des acteurs sur un 

problème ou sur un projet; le projet alors n’est plus celui d’une personne, mais de 

l’ensemble de ceux qui ont été consultés. La consultation a pour objet de demander l’avis 

d’une personne ou d’un groupe ou encore d’une organisation sur un point concernant le 

fonctionnement ou le changement à entreprendre. Elle peut concerner aussi bien la 

nomination, l’attribution des responsabilités, le fonctionnement d’une organisation ou son 

évaluation.  

La consultation a pour objectif de recueillir les opinions et les attitudes d’un certain 

nombre d’acteurs avant qu’une décision collective soit prise (Touzard, 2006). Selon le 

même auteur, la consultation permet d’atteindre un niveau supérieur de participation. Elle 

consiste à sonder des citoyens, quant à un projet particulier, et d’en tenir compte dans la 

prise de décision ultime. Thompson (2010) distingue la participation de la consultation. 

Pour lui, la consultation « consiste uniquement à demander aux gens s’ils approuvent ou 

non ce qui a été déjà choisi ». (p. 16) À son avis, la consultation n’a pas pour but d’arriver 

au consensus. Contrairement à la participation de tous, la consultation peut laisser de côté 

les points de vue de certains participants. 

Dans le cadre de la gouvernance, la consultation est un autre élément important 

parce que, par la consultation, les différents acteurs donnent leur point de vue sur une 

situation avant de décider. C’est une manière de faire participer tout un chacun à la décision 

et d’augmenter le sentiment d’appartenance à l’organisation. La consultation est aussi un 

outil important dans la gouvernance parce qu’elle permet de prendre en compte les autres 

acteurs et d’équilibrer le pouvoir. Dans l’interprétation des discours des acteurs de 

l’institution étudiée, nous aurons à revenir sur ce concept de consultation. Notons que la 

participation et la consultation sont des outils nécessaires dans la gouvernance d’une 

institution. 

Malgré les avantages de la gouvernance et de la bonne gouvernance que nous avons 

soulignée ici, ce concept n’est pas apprécié par tous de la même manière, du moins quant à 
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sa mise en pratique. Selon Theys (2007), il crée parfois la confusion. Pour lui, le processus 

de décision nécessite aussi la maîtrise de l’aspect technique. La participation des acteurs 

doit être subordonnée à l’aspect technique lié au processus de la décision. Ainsi pour lui la 

gouvernance crée de la confusion entre les experts et les citoyens.  

Pour Lautier (2002), la gouvernance soulève beaucoup de questions, depuis son 

émergence et sa promotion par les organisations internationales, le problème de la 

participation ne convainc pas encore toutes les organisations. Ce qui fait que son 

application sur terrain reste à confirmer. La gouvernance se heurte à la culture des 

dirigeants qui ne veulent pas partager le pouvoir, au lieu d’améliorer les rapports entre les 

acteurs, la gouvernance les rend difficiles. Face à ces critiques, Lamy (2001) répond en 

disant que « la notion de gouvernance est heureusement un concept assez solide pour 

cristalliser la réflexion et assez flexible pour faciliter la convergence de vues » (p. 2). Cette 

flexibilité est en fait une richesse parce qu’elle laisse la place à toutes sortes d’acteurs dans 

diverses disciplines et différents contextes de chercher à comprendre l’importance du 

partage de pouvoir et de la prise de décision en appliquant la gouvernance. Le concept n’est 

pas magique, il dépend de sa compréhension et de son application sur terrain 

D’autres concernent son application dans le contexte africain. Certains auteurs 

(Diangitukwa, 2012; Okamba, 1994) critiquent les formes de gouvernance importées de 

l’Occident parce qu’elles n’intègrent pas les valeurs culturelles africaines. D’autres comme 

Mujahid (2011) critiquent la bonne gouvernance. Selon lui :  

Les docteurs du FMI et de la BM prescrivent l’ordonnance bonne gouvernance 
rassemblant certains principes médicamenteux qu’ils recommandent 
d’administrer comme remède de cheval pour guérir les pays atteints de la 
maladie mauvaise gouvernance. En insistant sur ce modèle pré-cuisiné de 
bonne gouvernance, ils vident le concept de la gouvernance de sa 
substance. (p. 64).  

Cette critique montre que la bonne gouvernance est considérée par certains 

chercheurs (Mujahid, 2011; Mabika, 2010) comme un modèle conçu ailleurs et imposé aux 

pays emprunteurs. Mujahid (2011) ajoute en disant que « la bonne gouvernance est un 
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palliatif inadapté à la réalité de terrain, elle a donné comme résultats sur le plan socio-

économique : critiques de la part des spécialistes, mécontentement et soulèvement de la 

population concernée » (p. 51). Hamel et Jouve (2006) pensent, à ce propos, qu’elle renvoie 

davantage à une remise en question de la gouvernabilité des sociétés occidentales 

démocratiques traditionnelles, dirigées par une autorité décisionnelle centrale unique, et 

qu’elle ne renvoie pas à une création africaine.  

Pour eux, c’est la raison pour laquelle il y a souvent des échecs dans plusieurs 

tentatives de mettre en place une gouvernance convenable pour le contexte africain. Ceci 

nous amène à vouloir explorer la gouvernance en contexte africain.  

2.2.7. La gouvernance et les valeurs socioculturelles congolaises 

La culture de la République Démocratique du Congo ne se limite pas  aux récits de 

sorcellerie, de crocodiles, de magie noire ou des rêves, elle porte en elle certaines valeurs 

qui ont fait preuve du vivre-ensemble et qui peuvent être profitables dans le fonctionnement 

d’une organisation universitaire aujourd’hui. C’est entre autres le cas de la palabre et de la 

représentation de la famille. Nous allons examiner maintenant ce que ces valeurs peuvent 

apporter à la gestion des institutions universitaires.  

La palabre en Afrique 

Lorsqu’on parle de démocratie ou de gouvernance démocratique, on cite 

directement deux grandes sources; il s’agit de la démocratie antique qui a existé à Rome et 

de la démocratie occidentale importée dans les pays du tiers-monde après la colonisation 

imposée à ces pays par les puissances occidentales.  

Mais l’histoire de l’humanité nous montre que dès que les humains s’unissent et 

forment une société, il y a toujours création de mécanismes de régulation des rapports entre 

les humains. Et cela se faisait à travers la parole. Tout se règle et se transmet par la parole; 

c’est elle qui établit le lien social. Dans certaines cultures africaines, cette parole est 

désignée sous le nom de palabre. La palabre a existé dans toutes les cultures et est 

considérée par certains auteurs (Diangitukwa, 2012; Atangana, 1996; Robert, 2006; 
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Ingelaere, 2009) comme la première forme de gouvernance en Afrique. Elle s’est 

développée à travers l’espace en se transformant au fil du temps et au gré de l’évolution 

générale de la société. À l’instar de l’agora dans la culture grecque, qui était un lieu de 

discussions sur la vie sociale de la société, Diangitukwa (2012) montre que les sociétés 

africaines ont aussi, au cours de l’histoire, élaboré des systèmes de régulation et de gestion 

des personnes et des biens afin d’éviter l’anarchie dans la communauté. Ces différents 

systèmes de régulation avaient pour but d’instaurer la transparence, le dialogue, la justice, 

le consensus et la paix entre les personnes et entre les communautés. Dans les sociétés 

traditionnelles africaines, il y a donc eu très tôt une forme de gouvernance qui s’exerçait à 

travers la palabre. Pour Diangitukwa (2012), « la palabre est ce lieu traditionnel de 

rassemblement à l’ombre duquel les citoyens s’expriment librement sur la vie en société, 

sur les problèmes du village, sur la politique à mener à l’avenir » (p.3). Le fait de 

s’exprimer librement sur tous les problèmes concernant le fonctionnement d’un village ou 

de la communauté est un moyen de résolution de problèmes par la participation de tous. 

Robert (2006), dans son étude sur la palabre africaine affirme que la palabre :  

Constitue le vecteur essentiel du dialogue social. Elle constitue un moyen 
d’adoption des décisions importantes et un mode de résolution des conflits. 
C’est un rassemblement de toute la population sans distinction d’âge, de classe 
sociale ou de sexe pour évoquer librement les questions concernant la vie en 
commun. (p. 156) 

Ainsi comme à l’agora, la palabre est le processus pendant lequel chaque individu 

est libre de s’exprimer sur l’évolution de la vie de la société, C’est alors une forme de 

« gouvernance à l’africaine ». Nelson Mandela (1995) l’affirme aussi en disant que pendant 

la palabre tous ceux qui veulent parler le font. La palabre en ce sens constitue une forme de 

démocratie sous sa forme la plus pure. Il peut y avoir des différences hiérarchiques entre 

ceux qui parlaient, mais chacun est écouté. Si la palabre n’est pas pratiquée de la même 

manière dans toutes les sociétés africaines, du moins la finalité est la même, celle de réguler 

le fonctionnement de la société. Il y a donc dans les cultures africaines certaines pratiques 

traditionnelles de gouvernance qui peuvent servir dans la gestion des affaires publiques 

aujourd’hui. Diangitukwa (2012) pense que ces formes sont plus adaptées à la situation de 
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l’Afrique et que c’est pour cette raison que beaucoup de théories importées concernant les 

pratiques de bonne gouvernance ne réussissent pas en Afrique, car elles n’intègrent pas les 

éléments culturels fondateurs de la vie en société. 

De toutes ces théories venues d’ailleurs, selon Diangutukwa (2012), aucune n’a aidé 

vraiment l’Afrique à décoller et à établir de bons rapports entre l’État et la population parce 

qu’on a manqué de prendre en considération la culture proprement africaine dans les 

modèles de gouvernance mis en place. Il en est de même pour la gestion des institutions 

universitaires. Tandis que beaucoup de théories ont été appliquées, beaucoup de spécialistes 

sont venus d’Europe et d’Amérique, mais cela n’a pas donné les résultats attendus. 

S’appuyer sur les modèles africains de négociation des idées dans une gestion 

partagées et consultatives des décisions devrait permettre de pallier ce manque d’ancrage 

culturel dans les modèles de gouvernance adoptés. Car, la palabre dans la plupart des 

sociétés en Afrique est une activité argumentative qui sert à régler les crises sociales, à 

restaurer l’ordre, la cohésion sociale, la paix et la détente. La palabre est un dialogue 

permanent voire un débat qui se fait dans un lieu déterminé du village. C’est une forme 

d’assemblée pendant laquelle, les notables, les sages, la population paysanne débattent en 

commun des problèmes de la communauté et prennent ensemble des décisions pour la 

bonne marche de la communauté. Elle est une démarche qui consiste à régler les différents 

problèmes qui peuvent se poser entre les personnes, entre les villages ou encore entre les 

tribus. C’est à travers la palabre que les différentes classes débattent les enjeux importants 

de la communauté afin de construire l’avenir. Vincent et Mfouakouet (2011) l’affirment 

encore en disant que la palabre est : 

Une gouvernance traditionnelle, car elle est une forme fondamentalement 
démocratique de débat autour duquel on discute jusqu’à ce que le groupe trouve 
un consensus qui fasse l’unanimité. Le consensus solidifie et unifie le groupe 
par le fait même que toutes les opinions ont eu le temps de s’exprimer. Il n’y a 
jamais de vote…, ce dernier impliquant en général une minorité qui se sent 
frustrée. (p. 79) 
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Le processus de la palabre n’est pas le même partout en Afrique. Nous avons choisi 

dans ce travail, à titre d’exemple pour illustrer une forme de palabre qui peut aider dans la 

gouvernance universitaire, la palabre chez les Kuba. Le royaume Kuba est l’un des grands 

royaumes de l’Afrique. Il se situe au centre de la République Démocratique du Congo entre 

la rivière Kasaï et la rivière Sankuru. Selon les historiens, il été fondé au 15e siècle (Torday 

et Joyce, 1922); Frobenius, 1933). Le royaume est l’un des royaumes les mieux organisés 

du bassin du Congo. Contrairement à ce qui est dit des royaumes en Afrique (les rois 

autoritaires et les peuples dirigés d’une main de fer), le royaume Kuba, selon certains 

chercheurs (Torday, 1922 et Frobenius, 1933), fait exception du point de vue de 

l’organisation et du fonctionnement. Selon Frobenius (1933), c’est grâce à la bonne 

gouvernance que ce royaume a pu vivre longtemps dans la paix et l’unité. C’est en fait une 

confédération de plusieurs tribus ayant des origines différentes qui partagent le même 

espace. À propos de la bonne gouvernance, Bwemba (2008) note que : 

La vie des Kuba est minutieusement organisée depuis la sphère familiale 
jusqu’au domaine politique qui consiste donc en une union de plusieurs tribus 
reconnaissant l’autorité du Roi. Malgré cette reconnaissance, chaque tribu est 
indépendante sur le plan intérieur et quasi indépendante sur le plan extérieur 
[...] Les pouvoirs législatifs et judiciaires du Roi sont limités. C’est un conseil 
institué et accepté par l’ensemble des tribus qui dirige. Ce conseil a le pouvoir 
de destituer le Roi. (p. 145)  

Cette organisation est rendue possible selon Bwemba (2008) par certaines valeurs 

véhiculées dans le quotidien de la population. C’est entre autres la palabre et la famille. 

Pour mieux régler tous les problèmes qui se passent dans la communauté les Kuba avaient à 

l’origine refusé de confier toutes les responsabilités des grandes décisions et de la gestion 

du royaume à la seule personne du Roi. C’est ainsi qu’ils ont instauré la palabre qu’ils 

appellent Malaang.  

Le Malaang est une activité qui aboutit par une prise de décision commune après un 

débat et par une résolution des conflits par la négociation. C’est aussi par le Malaang que la 

société kuba coordonne toutes les activités pour le bien de l’ensemble de la communauté. 

Comme pratique de gouvernance, le Malaang est une démarche qui fait participer un grand 
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nombre de personnes à la prise de décision dans un échange dont la hiérarchie est 

horizontale, répartie entre différents acteurs et dont le but est d’aboutir à un consensus.  

Au centre de Malaang en effet, il y a un modérateur qui dirige le débat. C’est une 

personne autre que le Roi (ou chef), choisie pour sa sagesse, sa neutralité et son 

attachement à la sauvegarde des intérêts de la communauté. Tous les participants ont la 

même considération, le même droit et le même temps de la parole. Les parties en conflits 

s’expriment dans un langage de sagesse. Ceux qui n’ont pas le verbe facile se font 

représenter par des personnes éloquentes. Le modérateur expose le problème à l’assemblée 

et ouvre le débat. Il accorde la parole à tour de rôle à toute personne qui veut parler. Le 

débat est public et rien n’est caché, chacun utilise les proverbes de la sagesse pour ancrer la 

discussion dans un savoir-faire commun et pour se faire comprendre. Le débat se fait dans 

la paix, sans arrogance, sans recherche de domination et en cas de difficulté ou de manque 

de consensus, les sages se retirent de l’assemblée et se concertent pour voir quelle décision 

prendre. La solution recherchée n’est pas celle de donner tort à quelqu’un, mais de rétablir 

l’ordre social et harmonie dans les interactions humaines. Le Roi ou chef est une personne 

comme toutes les autres, il n’intervient pas, il peut à l’occasion poser une question ou 

appeler l’assemblée à revenir à la raison. Il prend la parole à la fin de la palabre pour faire 

une synthèse et communiquer la décision prise en commun. Il exerce un leadership 

participatif basé sur les bonnes relations, la communication conforme à la culture du milieu 

et le respect de chaque membre de la communauté. 

Autrement dit, la palabre se déroule trois étapes. La première étape consiste en une 

introduction par le chef qui explique le pourquoi de la convocation de l’assemblée, désigne 

le modérateur et lui accorde la parole. La deuxième étape est celle des échanges et des 

argumentations. Cela peut se faire soit par les parties en conflits, dans le cas d’un conflit, 

soit par l’ensemble des participants dans le cas de la recherche d’une solution à un 

problème concernant la communauté. Tout le monde a droit à la parole, et c’est le 

modérateur qui l’accorde. Au fur et à mesure que les argumentations avancent, les 

propositions de solutions se dessinent et le modérateur oriente la discussion vers ces 
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propositions. La troisième étape est celle de la délibération. La délibération conduit à la 

prise d’une décision. Cette décision peut se prendre séance tenante pour les petites affaires 

ou elle peut nécessiter une concertation des sages à l’écart. Ceci arrive souvent pour les 

grandes décisions concernant la vie de la communauté. La palabre ne se termine pas 

nécessairement par un accord parfait. Contrairement à certaines pratiques de la démocratie 

occidentale, qui utilise les pratiques du vote et de la décision selon la majorité, ici « la 

solution définitive n’est décisive que dans la mesure où elle est articulée à un horizon de 

sens enraciné dans le noyau créateur de la culture du groupe, noyau à partir duquel se 

dessine l’idéal universaliste qui anime la communauté en tant que communauté humaine » 

(Ngwey, 1989, p. 119). 

Le missionnaire américain William Sheppard (1917), qui a visité le royaume Kuba 

en 1890 dans le cadre de l’évangélisation, était déjà au siècle dernier séduit par cette forme 

de gouvernance. Il en décrit le déroulement en ces termes : 

Ils étaient assis en forme d’un cercle, le roi et quelques-unes de ses femmes et 
enfants étaient assis sur une plate-forme en bambous. Les délégations de tous 
les villages étaient assises derrière leur chef. Le maître de cérémonie était au 
centre. Il saluait le roi avant de donner la parole à chaque délégation. Chaque 
chef de village se levait, saluait le roi et l’assemblée, donnait la situation de son 
village, les difficultés, les bonnes réalisations, les décès, les récoltes, les 
naissances. L’assemblée posait des questions, s’il y avait besoin de solution, les 
gens dans l’assemblée proposaient. Le tout était modéré par le maître de 
cérémonie. S’il fallait une délibération, on désignait ceux qui pouvaient se 
retirer pour délibérer à côté et la décision était communiquée après délibération. 
Le roi ordonnait l’exécution de la décision prise par les sages. (p. 34; traduction 
libre) 

On le voit, dans le cadre de la palabre, tout est réglé par une discussion qui implique 

une multiplicité des personnes et l’essentiel étant bien entendu le bon fonctionnement de la 

communauté.  

Comme la gouvernance, le Malaang est une pratique relationnelle de coopération 

non prédéfinie et toujours à réinventer, à distance des armures hiérarchiques et des 

procédures routinisées (Gaudin, 2002). Dans le Malaang, il y a déplacement du pouvoir, du 
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Roi à l’assemblée et on accorde une importance capitale aux valeurs de la société et aux 

stratégies des acteurs qui cherchent toujours le bon fonctionnement de la communauté.  

Et comme Diangutukwa (2014) l’affirme, « la palabre (Malaang) et la gouvernance 

sont deux concepts aux origines diverses et lointaines, mais qui traitent un même 

problème : la régulation sociale » (p. 11). Selon le même auteur :  

La palabre a permis d’organiser dans la paix, la stabilité, la sécurité, les rapports 
sociaux entre différentes composantes de la société, les modes de production 
économique et de transmission du pouvoir. Elle a élaboré des outils et des 
mécanismes pour régler les crises et les conflits internes. Dans ce mode de 
régulation sociale, les gouvernants tiraient leur légitimité et la légalité de leur 
agir des référentiels culturels, sociaux et économiques internes. (p. 12) 

Partant de cette présentation du Malaang, nous osons croire que cette pratique peut 

aider à améliorer les pratiques de la gestion au quotidien dans le fonctionnement d’une 

institution universitaire. Elle peut être nécessaire dans la prise de décision, le respect des 

valeurs culturelles de l’université et de l’usage de l’autorité en contexte congolais. C’est 

une forme de démocratie consensuelle qui, malgré la diversité des opinions émises durant, 

un débat public permet à toute la communauté d’en arriver à un compromis social.  

La représentation de l’organisation comme une famille 

Une autre valeur africaine évoquée par les participants est celle de la famille. 

Certains participants (notamment les professeurs) comparent, comme on le verra par la 

suite, l’université à une famille dans laquelle il y a une multiplicité de personnes et de 

compétences et ils souhaitent que l’université fonctionne selon le modèle de la famille 

africaine. 

Une famille rassemble des personnes aux capacités différentes, mais qui se 

reconnaissent comme appartenant à la même cellule. Ils sont des frères et des sœurs qui 

résolvent leurs différends dans ce cadre de la famille. La représentation de la famille peut 

être considérée comme un principe de l’unité de l’université, et cela éviterait aux membres 

de véhiculer tribalisme et régionalisme.  
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Bien qu’il n’y ait pas qu’une seule conception de la famille en Afrique, nous 

considérons ici la famille comme une organisation sociale dans laquelle, les membres 

entretiennent des relations, travaillent tous pour le bien de la famille et ont chacun un rôle 

et une place déterminés. Dans cette conception de la famille, le père ou l’aîné est celui qui 

est le protecteur et qui assure la cohésion de l’ensemble, qui perpétue les traditions par les 

rites, les croyances et les mythes. Il y a des enfants et chaque enfant est, selon ses capacités, 

un pêcheur, l’autre cultivateur, l’autre encore chasseur, chacun a son travail. La diversité 

des occupations est un atout, car chaque membre travaille pour le bien de la famille et pour 

l’épanouissement de tous.  

Dans cette conception de la famille, les relations entre les membres peuvent inspirer 

le fonctionnement d’une université, car c’est par ces relations que tous s’identifient comme 

membre à part entière de la famille conçue comme un groupe social partageant des valeurs 

et des buts communs. Par ces relations, les membres cherchent le consensus dans les 

différends qui peuvent les opposer. Ce ne sont pas des relations d’égalité parce le père ou 

l’aîné est le chef de la famille, mais dans le fonctionnement de la famille, il joue le rôle 

d’un animateur, d’un rassembleur, de quelqu’un qui a souci que la famille soit protégée et 

qu’elle fonctionne bien. Et chaque enfant a un rôle qui lui est attribué selon ses capacités. 

Tous travaillent pour le bien de la famille.  

La représentation de la famille africaine peut être comparée, sur le plan structurel, à 

une entreprise en réseau. Le réseau selon Chaize (1992) est « un assemblage de petites 

unités dispersées, reliées entre elles de façon plus ou moins formelle et organisée, pour 

satisfaire des besoins communs » (p. 41). Jacob, Julien et Raymond (1992) définissent le 

réseau comme « un ensemble de nœuds (individu, une unité de travail, une organisation) et 

de relations entre ces nœuds. Ces relations varieront sur un continuum d’intensité allant du 

faire faire au faire ensemble » (p. 94). Pour Chaize (1992), le réseau répond à cette 

nécessité nouvelle de gérer la dispersion et la complexité des ressources, des marchés, des 

hommes et des multiples réseaux qui parcourent le monde. En d’autres mots, vivre en 



 

70 

réseau, c’est reconnaître qu’on a besoin de l’autre pour réaliser son projet à l’exemple des 

membres d’une famille qui ont besoin les uns des autres pour réaliser l’unité de la famille.  

La gestion d’une université en République Démocratique du Congo peut s’inspirer 

de cette représentation dans lequel tous les acteurs travaillent pour le même but et le même 

objectif. Une université est considérée comme une famille dans laquelle il y a plusieurs 

maisons (instances), plusieurs personnes qui ont des dons différents, des compétences 

différentes et qui travaillent dans des instances différentes. Ces personnes entretiennent des 

relations, non d’égalité, mais d’identité. Chaque acteur se sent un membre reconnu de 

l’institution et participe au fonctionnement de celle-ci selon ses compétences et la place 

qu’il occupe.  

Après avoir présenté le concept de la gouvernance, ses principes, ses pratiques et les 

valeurs africaines qui peuvent la rendre efficace dans le contexte congolais, nous allons voir 

maintenant l’utilisation de ce concept en éducation dans la gestion des institutions 

universitaires. 

2.2.8. La gouvernance en éducation et concepts associés 

L’emploi du concept de gouvernance dans le domaine de l’éducation est associé à 

plusieurs autres notions qui signifient l’exercice de la gouvernance en éducation. Nous 

basant sur les études de Pelletier (2001) et de Lemieux (1997), ces concepts qui sont utilisés 

dans la gouvernance sont, entre autres, la centralisation, la décentralisation, le partenariat, 

la régulation, la contractualisation, les orientations et parties prenantes.  

La centralisation et la décentralisation 

La centralisation est la concentration des pouvoirs, des moyens et des objectifs au 

sein d’une seule entité. La centralisation est un moyen puissant de contrôle des décisions de 

l’organisation qui conduit à des types d’encadrement limitant les initiatives des échelons 

inférieurs. Pour Mintzberg (2006) :  
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La structure est centralisée quand tous les pouvoirs de décisions se situent à un 
seul point dans l’organisation, à la limite dans les mains d’un seul individu [...]  
La centralisation est le mécanisme le plus puissant pour coordonner les 
décisions dans l’organisation. (p. 173)  

La présentation du système universitaire congolais faite précédemment a montré 

que ce système est centralisé à plusieurs niveaux. En premier lieu, le ministère centralise 

toutes les décisions et donne seul des instructions à suivre. Cette centralisation est 

reproduite au sein des institutions universitaires par la centralisation des pouvoirs et des 

moyens par les différents recteurs.  

La décentralisation est le contraire de la centralisation; elle caractérise des situations 

où la fixation des objectifs et l’attribution des moyens sont partagées entre plusieurs parties.   

Mintzberg (2006) avance différents arguments pour répondre à la question 

« pourquoi décentraliser une structure? » Il donne entre autres raisons : 

Qu’un seul centre, un seul cerveau, ne peut comprendre toutes les décisions. Il 
est parfois simplement impossible à l’information nécessaire d’arriver au centre 
[...]  Quelquefois un système d’information sophistiqué donne au centre 
l’illusion qu’il dispose de la connaissance nécessaire, sans que le centre ait 
réellement la capacité de l’absorber. (p. 174)  

Une telle situation justifie une décentralisation. Les points de vue des acteurs nous 

montreront si dans le fonctionnement de l’université où notre étude a pris place, la 

décentralisation est bien appliquée. 

Le partenariat 

Selon Legendre (2005), le partenariat « est une entente entre des parties qui, de 

façon volontaire et égalitaire, partagent un objectif commun et le réalise de façon 

convergente en utilisant leurs ressources respectives » (p. 102). Pour Frank et 

Smith (2000) : 
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Un partenariat est une relation dans laquelle au moins deux parties ayant des 
objectifs compatibles s’entendent pour faire quelque chose ensemble [...] qu’ils 
ne pourraient accomplir seuls [...]  Normalement, les partenaires ont leur propre 
identité à l’extérieur du partenariat et sont responsables de façon indépendante 
envers les autres. Les parties [...] concluent des transactions lorsque chacune 
d’entre elles s’attend à en bénéficier et convient de partager les risques. (p. 13) 

Ainsi, le partenariat crée une relation entre différents acteurs dans laquelle les 

décisions sont prises en commun, les risques sont partagés ainsi que le pouvoir, les 

avantages et les responsabilités. Le partenariat favorise les principes d’égalité et de 

coopération qui s’appliquent aux représentants des organisations voulant atteindre un 

objectif commun. Il ne supprime pas l’autonomie, au contraire, il met l’accent sur la 

collaboration, la responsabilité et la coopération pour l’accomplissement d’une action dont 

les résultats bénéficient à tous. Comme nous pouvons le constater, la collaboration, la 

responsabilité et la coopération sont des principes de la bonne gouvernance.  

Les discours des participants nous diront comment au sein d’une l’université où 

l’étude a été conduite, les relations s’établissent ou non entre les différents acteurs.  

Les parties-prenantes et l’orientation des acteurs 

L’expression « partie-prenante » réfère aux différentes personnes physiques ou 

morales impliquées dans la conduite d’une action dont la réussite dépend de l’association 

de plusieurs acteurs ou groupes d’acteurs aux identités différentes. Les parties prenantes 

sont des acteurs et dans le fonctionnement d’une université, il y a les dirigeants (qu’on 

appelle au Congo les autorités académiques), les professeurs, les administratifs, les 

étudiants, les membres externes et l’État.   

Manifestement, ces différentes notions associées à la gouvernance dans le domaine 

de l’éducation permettent de bien comprendre les différents modes de gouvernance qui 

peuvent se pratiquer dans une institution éducative. La section suivante présentera de 

manière spécifique la gouvernance universitaire.  
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2.2.9. La gouvernance universitaire 

Après avoir exploré le concept de la gouvernance et celui de la bonne gouvernance, 

nous allons maintenant explorer la gouvernance universitaire. Dans ce monde en constant 

changement, l’apparition des nouveaux modes de production et de gestion impose aux 

gestionnaires des institutions universitaires la mise en place d’une nouvelle culture de 

gestion qui intègre les valeurs de la société afin de s’adapter au fonctionnement 

d’aujourd’hui. C’est pour cette raison que les objectifs de l’université, son organisation, sa 

gestion financière et des ressources humaines sont en changement, et cela afin de mettre en 

place un mode de gouvernance capable d’améliorer le fonctionnement ou la gouvernance 

des institutions universitaires. Ainsi pour Millett (1984), le concept gouvernance 

universitaire :  

Designated any institution’s concern with its own internal decision-making 
process having to do with academic and faculty affairs, student affairs, business 
affairs, and external affairs. (Millett, 1984, p. xiii) 

La gouvernance universitaire est donc un cadre de prise de décision qui englobe 

toutes les représentations de l’université. Les étudiants, les professeurs, les administratifs et 

les partenaires extérieurs de l’université se mettent ensemble pour prendre des décisions 

concernant la gestion de l’université.  

La gouvernance universitaire englobe, selon, la Conférence des recteurs des 

universités francophones de l’Europe centrale et orientale (Confreco, 2011), « le cadre 

dans lequel un établissement poursuit ses buts, objectifs et politiques de manière cohérente 

et coordonnée; elle répond aux questions suivantes : qui est responsable et quelle source de 

légitimité des décisions exécutives prises par les différents acteurs » (p. 1). Les éléments 

contenus dans cette explication sur la gouvernance universitaire sont orientés vers le bon 

fonctionnement d’une institution universitaire. 

Selon Saint-Pierre (1993) : 
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La gouvernance universitaire est le processus par lequel un établissement 
permet aux différents groupes d’intérêts en cause de participer à la définition de 
la portée du contenu de son travail (et peut arbitrer leurs éventuels conflits) et 
comme les moyens par lesquels il rend compte à ceux qui lui apportent leur 
soutien de l’exécution de sa mission et de l’utilisation de ses ressources. 
Autrement dit, c’est à la fois un cadre légal et réglementaire et un processus 
permettant aux différents acteurs de participer à la négociation qui mène à la 
définition des objectifs de l’université, des moyens pour les atteindre, et de 
rendre compte des résultats. (p. 81) 

Il est question ainsi d’une participation de tous les acteurs à la gestion de 

l’université et d’une obligation de rendre compte à la communauté. La gouvernance permet 

ici un mode de fonctionnement négocié entre différents acteurs. Ce qui implique une 

participation de tous et une consultation des autres acteurs lors de prise de la décision.  

Corson (1960), qui a été à la base de la popularité de ce terme dans les années 1960 

définissait la gouvernance universitaire comme : 

The process or art with which scholars, student, teachers, administrators, and 
trustees associated together in a college or university establish and carry out the 
rules and regulations that minimize conflict, facilitate their collaboration, and 
preserve essential individual freedom. (p. 12) 

Ici, la gouvernance exercée dans le cadre de l’université est comprise comme l’art 

de faciliter la collaboration entre différents groupes des personnes impliquées dans le 

fonctionnement d’une institution universitaire, un art utilisé pour éviter les conflits et 

préserver l’épanouissement de tous. Ces personnes mettent sur pied des règles qui peuvent 

permettre la collaboration et la participation de tous à la gestion, tout en respectant la liberté 

de chacun. Ce processus ou cet art permet à une institution universitaire de mieux 

fonctionner. 

Contrairement à Corson (1960) qui minimise l’aspect conflictuel dans le 

fonctionnement d’une université, Baldridge (1971) considère le conflit comme la 

dimension centrale du fonctionnement d’une université. Étant donné que les diverses 
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personnes impliquées ont des compétences et des intérêts divers, les tensions ne peuvent 

pas manquer, la gouvernance constitue alors ainsi : 

The process by which the university’s destiny is shaped; it is the complex of 
structure and process that determines the critical decisions and sets the long-
range policies. Wise governance is at the heart of the success – or failures- of 
any organized human effort, and this is particularly true of the contemporary 
university. (Baldridge, 1971, p. 7)  

Millett (1980) souligne la dimension importante de la gouvernance dans la gestion 

universitaire. Pour lui l’élément central est la prise de décisions. Ainsi, la gouvernance 

universitaire est : 

The act of deciding what to do and how to do it within an organization. Within 
a university, governance involves decisions about the basic purpose or mission 
of the enterprise, about policies (values) to be observed and achieved in pursuit 
of the basic mission, about program to be performed, and about resources to be 
obtained and utilized. Governance also involves decisions about enrolment 
objectives, organizational, arrangements, personnel standards, facility 
requirements, information’s needs, budget allocations, and evaluation 
process. (p. 145) 

La gouvernance est autrement dit un cadre qui précise les responsabilités de chacun 

et montre comment les assumer, et qui fixe les politiques de l’université. La gouvernance 

peut être comprise ici comme un fonctionnement selon les textes et les lois décidés par 

l’ensemble de la communauté à propos de l’organisation, des finances, du personnel et qui 

fixe le processus d’évaluation.  

Nous pouvons donc dire que la notion de la gouvernance qualifie un ensemble des 

dispositifs et des principes au moyen desquels les universités se gouvernent, c’est-à-dire 

prennent leurs décisions, planifient leur développement, gèrent leurs ressources, encadrent 

leurs activités, évaluent leurs performances. Elle se réfère dans la gestion des universités à 

la coordination impliquant tous les acteurs dans la prise de décisions.  

Les universités se distinguent des autres organisations par les actions collectives 

entre pairs et par les processus de prise de décisions qui ne peut se résumer à un processus 
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hiérarchique. Le processus de la prise de décision détermine le modèle de l’université. 

Comme nous l’avons montré à propos des représentations de l’université, les différentes 

définitions de l’université nous montrent qu’il y a aussi plusieurs modèles de gouvernance 

universitaire qui correspondent au mode de prise de décision mis en place dans une 

université. 

Ainsi pour Kezar et Eckel (2004), on peut distinguer : 

Le modèle collégial : C’est le modèle de gouvernance qui insiste sur la participation 

de tous les acteurs ou encore de ceux qui sont choisis pour faire partie du collège dans la 

prise de décision. Dans ce modèle de gouvernance, la prise de décision se fait par 

consensus en tenant compte de l’expertise et de la liberté de chacun. Selon l’Association 

Canadienne des Professeures et Professeurs d’Université (ACPPU), ce modèle est « 

caractéristique du monde universitaire par le fait que tous les membres du corps 

universitaire ont le droit de participer à la gestion de leur établissement et de prendre des 

décisions qui influenceront non seulement leur avenir, mais aussi celui de l’université dans 

son ensemble » (ACPPU, 1993, p. 1). Cette collégialité peut se faire dans toutes les 

instances de l’université. Par exemple, selon l’ACPPU (1993), dans un département, 

plusieurs personnes avec des compétences diverses travaillent ensemble. Chacun contribue 

selon sa compétence à l’élaboration d’un programme, à l’animation d’un groupe et à la 

participation à un jury. Dans cette collégialité, les décisions sont prises par consensus.  

Mais ce modèle a aussi des faiblesses; dans ce monde de changement rapide et 

compte tenu des multiples compétences que l’on peut trouver dans une institution 

universitaire, le consensus peut être difficile à trouver dans un cas urgent.  

Le modèle de la bureaucratie : Pour Kezar et Eckel (2004), pour mieux comprendre 

la gouvernance universitaire, il faudrait chercher d’abord à comprendre la structure de 

l’université, sa forme comme centralisée ou décentralisée, sa hiérarchie et l’usage de 

l’autorité. Ainsi dans le modèle bureaucratique, la formalisation des règles et des 

procédures sont utilisées dans la prise de décision. Par ce modèle, Mintzberg (1979) 
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souligne l’asymétrie de pouvoir entre des professionnels (les universitaires) et leur 

administration, les premiers détenant une autonomie de décision et d’action du fait de leur 

expertise. 

Ce modèle comme l’autre a aussi des faiblesses. Selon Baldridge (1971), il ne 

favorise pas l’implication de tous les acteurs et semble être trop rigide à cause du 

formalisme dans les processus à suivre.  

Le modèle politique : C’est un modèle développé par Baldridge (1971) qui s’oppose 

au consensus et qui est basé sur l’existence des conflits dans le fonctionnement d’une 

université. La multiplicité des acteurs et les différentes compétences créent des conflits. 

Pour sortir de ces conflits, il faut un marchandage et une négociation. Ce modèle de 

gouvernance rejoint la représentation de l’université comme arène politique que nous avons 

présentée plus haut.  

Ce modèle a des limites, il peut favoriser des conflits interminables et pousser les 

acteurs à prendre une décision qui n’est pas la meilleure, mais qui convient à certains après 

négociation. 

Le modèle de la poubelle : C’est le modèle développé par March, Cohen et 

Olsen (1972). Selon ce modèle, la décision est le résultat d’une rencontre aléatoire entre des 

problèmes, des participants et des solutions. Elle est le fruit du hasard. Ce modèle de prise 

de décision remet en cause la séquence linéaire « objectif-délibération-choix ». Ce modèle a 

comme limites l’incertitude, on ne peut pas gérer une institution en se basant sur 

l’incertitude.  

Toutes ces représentations de la gouvernance exposent les diverses facettes de la 

conception de la gouvernance et les particularités des processus de prise de décision au sein 

des universités, mais du moins toutes attestent de l’importance de la gouvernance dans la 

gestion universitaire. Comme le montrent les travaux de l’OCDE (2010) sur la gouvernance 

universitaire, celle-ci :  
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Sert à garantir la qualité et l’imputabilité des institutions universitaires à 
l’ensemble des communautés ou à l’environnement dans lesquels elles 
évoluent. Elle permet aux institutions universitaires de mettre en place 
différentes instances inter-reliées les unes aux autres pour favoriser 
l’imputabilité et une gestion saine. Ce qui favoriserait aussi l’accomplissement 
de la mission de l’institution. (p.10) 

Selon le même organisme : 

Une gouvernance efficace constitue avant tout un gage de sagesse dans 
l’utilisation de deniers publics dans l’enseignement supérieur, et d’amélioration 
des capacités d’anticipation et de résolution des problèmes d’enseignement, 
d’apprentissage, de recherche et d’innovation des établissements. (2010, p, 12) 

Ces affirmations montrent l’importance de mettre en place un nouveau modèle de 

gouvernance dans le fonctionnement des institutions de l’enseignement supérieur et 

universitaire en République Démocratique du Congo étant donné que l’environnement 

organisationnel congolais actuel incite les institutions universitaires à adopter une culture 

organisationnelle conforme aux valeurs de la démocratie qui se met lentement en place 

dans le pays. Il est donc nécessaire de réinventer la gouvernance en faisant un changement 

organisationnel profond. Mwayila (2010) le souligne en disant :  

Qu’on l’accepte ou qu’on le déplore, aucun développement durable ne peut être 
amorcé en République Démocratique du Congo dans un avenir prévisible sans 
réinventer en même temps la gouvernance, c’est-à-dire la démocratie 
participative adaptée à l’histoire et à la culture congolaise, portées dans les 
esprits et les cœurs par un peuple nouveau conscient de sa situation. (p. 12) 

Réinventer une gouvernance ancrée à la fois dans les valeurs congolaises et celles 

de la démocratie revient à faire une réingénierie culturelle qui, à son tour, aidera à mettre en 

place une forme de gouvernance qui puisse permettre à cette institution de mieux 

fonctionner selon une gestion participative.  

2.3. La réingénierie de la gouvernance de l’université 

L’environnement actuel de la République Démocratique du Congo est un 

environnement d’une société à la recherche de voies et de moyens pour instaurer 
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durablement la démocratie. Or nous savons que la démocratie est un processus qui nécessite 

un changement et une transformation de la culture. Le changement est, selon 

Bélanger (1994) « le passage d’un état actuel à un état désiré, d’une situation originale 

actuelle, jugée inadéquate, à une autre considérée comme étant plus adaptée, qui répond 

mieux aux exigences du milieu ou aux nouvelles aspirations des personnes 

concernées » (p. 357) Ainsi, selon Bélanger, le changement constitue une sorte de rupture 

d’équilibre. Il peut donc être créateur d’une situation plus ou moins inconfortable ou égale 

à la recherche d’un nouvel équilibre. Pour Falzon (2006), le changement est un processus 

permanent de la vie des organisations, c’est-à-dire, ‟the need to constantly cope with 

competition, the need to follow customers’ needs, the search for increased quality and 

reliability, all lead to rapid changes of products, of production systems and of 

organizational structures and procedures » (p. 36). 

Le changement peut être voulu ou imposé. Tel qu’esquissé dans le premier chapitre, 

en République Démocratique du Congo, le changement est imposé par la volonté de la 

société de se transformer en mettant en place un modèle de gouvernance adapté aux valeurs 

de la démocratie.  

Dans ce processus de changement, l’éducation doit jouer un rôle important, car en 

changeant le secteur de l’éducation, on forme l’élite congolaise dans la pratique des valeurs 

de la démocratie. Le changement dont il est question ici n’est ni mineur et ni à la pièce, 

mais un changement radical qui brise l’inertie et qui concerne les valeurs 

organisationnelles. Ce changement, c’est ce que nous appelons dans ce travail, la 

réingénierie. 

La réingénierie suppose une transformation en profondeur et, en tant que telle, 

occupe une place centrale dans les pistes conclusives visant l’amélioration des pratiques. Il 

nous semble ainsi important de présenter ce concept, avant d’aller plus loin, afin de montrer 

l’importance de son application dans la gestion de cette institution. 
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L’approche de la réingénierie a comme origine, les innovations mises en place dans 

les entreprises américaines vers les années 1980. Selon Lévesque, Bélanger, et 

Mager (1988), la réingénierie est considérée comme une opposition à l’ingénierie de 

Taylor. Par rapport à la gouvernance, dans l’ingénierie de Taylor telle que définie dans 

l’organisation scientifique du travail (OST), l’homme est considéré comme le 

prolongement d’une machine pilotée par un cerveau qui ne serait pas le sien 

(Tarondeau, 2002), il est considéré comme une main (Crozier et Friedberg, 1977) qui ne 

peut prendre aucune initiative. Tout lui est dicté par la hiérarchie. Selon Tarondeau (2002), 

il y a dans cette ingénierie, une ignorance des interactions entre l’organisation et son 

environnement. Par rapport à la réingénierie, l’ingénierie de Taylor est obsédée par 

« l’activité de la production tandis que la réingénierie propose un nouveau modèle 

d’entreprise orientée sur le client » (Hammer & Champy, 1993, p. 15). « La réingénierie 

propose de créer un nouveau modèle d’entreprise dont la productivité serait fondée sur une 

meilleure coordination horizontale des tâches (orientée vers la satisfaction du client et la 

décentralisation de la prise de décision) » (Lévesque, Bélanger et Mager, 1988, p. 90). 

Ce qui est plus important et que nous pouvons retenir chez Hammer et 

Champy (1993) est que « la réingénierie est une remise en cause fondamentale et une 

redéfinition radicale des processus opérationnels pour obtenir des gains spectaculaires dans 

les performances critiques que constituent aujourd’hui, les coûts, la qualité, le service et la 

rapidité ». (p. 58) 

Bédard (2011) quant à lui éclaire notre compréhension de la réingénierie en disant 

qu’elle est « une révision des manières de voir, de travailler, de gérer et d’entretenir les 

relations au sein de l’organisation afin de favoriser le travail en commun et de permettre à 

chacun, selon ses talents, à atteindre les objectifs » (p. 97). C’est dans ce sens que nous 

allons exploiter la réingénierie dans ces dernières pages de notre travail. 

Il y a plusieurs manières d’entreprendre ces changements dans l’organisation. Le 

changement peut être imposé par la hiérarchie, ou par l’environnement extérieur à 

l’organisation, il peut consister aussi en une amélioration de quelques points qui ne 
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marchent pas. Contrairement aux autres théories de changements, la réingénierie n’est pas 

une simple amélioration de certains points dans le fonctionnement de l’organisation. La 

réingénierie appelle une véritable rupture avec une culture organisationnelle existante en 

vue d’en construire une nouvelle avec la participation et mettre en place une nouvelle forme 

de collaboration dans le fonctionnement de l’organisation.  

La réingénierie comprise comme un changement organisationnel est par conséquent, 

un processus qui permet à une organisation de passer d’un état A à un état B. Elle est un 

processus parce que le terme processus « indique que le changement ne constitue pas 

seulement l’explicitation de la situation existante A et la définition de la situation future B, 

mais aussi l’élaboration d’un processus permettant de passer de A à B. » 

(Petit, 2005, p. 116). Le changement peut alors être considéré comme un processus de 

conception d’un nouveau mode de fonctionnement (Sardas et Lefebvre, 2005).   

La réingénierie consiste alors à construire une culture nouvelle adaptée à l’évolution 

de l’environnement du pays, facilitant la participation de tous aux décisions et la 

consultation de tous dans la prise des grandes décisions concernant l’organisation, dans le 

respect des règles et des codes déontologiques et démocratiques. 

Amorcer un changement organisationnel comme nous venons de le présenter dans 

la réingénierie culturelle n’est pas un simple exercice, il nécessite les initiatives d’un leader 

et la mise en place d’un leadership capable de sensibiliser l’ensemble des acteurs sur 

l’importance de ce changement dans un contexte tel celui de la République Démocratique 

du Congo. C’est pourquoi nous allons maintenant analyser la nature et le rôle joué par ce 

concept. 

Le changement, une question de leadership 

Pour bien comprendre le leadership éducationnel, il faut commencer par 

comprendre le concept de « leader » comme tel. Dans la vie pratique, ce terme désigne 

quelqu’un qui démontre un esprit de leadership et, selon Langlois (2005), « un bon leader 
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est une personne qui sait stimuler et organiser le travail de ses coéquipiers ou subordonnés, 

que le cadre soit la classe, l’école ou le système d’éducation tout entier » (p. I).  

Côté et Lévesque (2007) soutiennent qu’un bon leader doit être enclin à faire face 

au changement perpétuel et à l’anticiper. Trois caractéristiques le démarquent des autres 

leaders. Il y a d’abord la capacité de s’autoévaluer en gestion. Un bon leader doit avoir la 

capacité de percevoir non seulement l’avenir, mais doit pouvoir identifier à tout moment 

ses forces et ses faiblesses dans la gestion quotidienne. Ensuite, il y a la capacité d’agir 

différemment en gestion. Le leader doit savoir planifier et organiser toutes les activités en 

vue d’arriver à un résultat positif. Et enfin, la capacité d’être ce qu’il pense, c’est-à-dire la 

capacité à concrétiser ses pensées en passant à l’acte. L’attitude de leader, quel que soit le 

milieu dans lequel il travaille et dans lequel il l’exerce, donne le ton et teinte le 

fonctionnement de son organisation.  

Pour Arna, Matisse et Lessorl (2005), « le leader est une personne qui exerce une 

influence sur les membres de son groupe dans le but de les amener à réaliser les objectifs 

fixés par le groupe, à programmer les activités et à les évaluer ». (p. 7) Selon les mêmes 

auteurs, pour être considéré comme un leader, un individu doit être un communicateur, un 

bâtisseur d’équipe, un facilitateur animateur, un agent de changement et un éducateur. Il est 

bâtisseur parce qu’il encourage, il respecte les autres, il établit les normes, harmonise la vie 

au sein de l’organisation et assure un certain contrôle. Il est facilitateur parce qu’il est 

appelé à assurer la croissance de l’organisation; il ne s’impose pas, il facilite la 

communication, il cherche la participation de tous et fait preuve d’ouverture d’esprit. Un 

leader est, autrement dit, un agent de changement dans le sens où c’est quelqu’un qui admet 

le besoin de changement, qui crée un climat propice au changement, identifie les problèmes 

qui se posent au sein de l’organisation, les analyse, propose les solutions possibles et les 

processus à suivre pour aboutir à ces solutions. Un leader qui est éducateur est celui qui 

favorise le climat d’apprentissage, qui encourage l’autonomie et la prise de décisions, 

favorise le travail en équipe et s’adapte aux changements.  
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Le leadership est, selon Toulouse (1986, p. 3), « le terme le plus étudié et le moins 

compris des sciences sociales [...] Les ouvrages qui traitent du leadership sont souvent aussi 

remarquables que prétentieux. »  

Dessler (2009) définit le leadership comme « une capacité, une aptitude à orienter 

autour de sa personne, les désirs des autres pour les conduire vers une idée, un objectif, une 

manière de faire, en leur donnant une voie pratique, dans le cadre d’un projet auquel ils 

adhèrent » (p. 362). Orienter autour de sa personne les désirs des autres est une manière de 

les faire participer au projet d’ensemble et de tenir compte de chacun dans l’exécution du 

projet. C’est pourquoi dans le cas de la République Démocratique du Congo présentée dans 

le premier chapitre, dans la gestion universitaire, il y a nécessité d’un nouveau modèle de 

leadership. Et comme c’est dans le domaine de l’éducation, le modèle qui convient est celui 

que Langlois et Lapointe (2002) désignent comme un leadership éducationnel. 

Pour Langlois et Lapointe, « le leadership éducationnel désigne autant le leadership 

exercé par les administrateurs, les parents et la communauté des apprenants que celui 

exercé par le personnel enseignant » (2002, p. 2). C’est une agglomération de modèles de 

leadership qui a comme base un leadership participatif à cause du nombre d’acteurs 

impliqués dans ce processus. Dans le cas qui nous concerne, un leadership participatif est 

celui qui incite tous les acteurs de l’université à participer au fonctionnement d’une 

institution. À ce leadership participatif s’ajoute aussi un leadership transformationnel qui 

« renvoie à la capacité du dirigeant à amener ses subordonnées à transcender leurs intérêts 

personnels et à transformer leurs croyances, leurs besoins et leurs valeurs au nom d’une 

vision collective » (Rinfret et Lamontagne, 2007, p. 18). Ce type de leadership 

transformationnel se résume, selon Dion (2005), en deux qualités essentielles, « la capacité 

de gérer les problèmes quotidiens et la détermination à élaborer et à mettre en pratique une 

vision à long terme de l’organisation » (p. 10). C’est pourquoi le leadership s’il est bien 

exercé améliore la gouvernance d’une organisation. Une telle conception du leadership 

dans le cas qui nous concerne dans ce travail, pourra réaliser le changement, la rupture avec 

la culture héritée de l’époque de la dictature pour mettre en place une nouvelle culture. 
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Le leader sera l’agent principal du changement parce qu’il ne sera pas un 

commandant, mais guide, qui conduit (to lead). Celui qui montre le chemin, qui façonne le 

chemin vers le changement, vers la réingénierie de l’université. Pour y arriver, il va 

s’appuyer les valeurs culturelles de la démocratie qui s’installent progressivement dans la 

société actuelle et valoriser les autres acteurs dans le but de mettre en place une forme de 

gouvernance basée sur la participation de tous. Il va donc engager toute la communauté 

universitaire dans le processus de la réingénierie culturelle. 

L’analyse des données dans la deuxième partie de la recherche nous montrera 

comment les acteurs de l’institution étudiée conceptualisent le leadership dans leur contexte 

et lient celui-ci au processus de changement.  

Pour conclure ce chapitre, nous pouvons noter que différents concepts que nous 

avons présentés ici nous ont aidés à comprendre l’université et son fonctionnement. Ils nous 

ont aussi indiqué la voie du changement de culture organisationnelle capable de s’adapter 

au changement qui met en place dans le pays. Cela est important dans la gestion 

universitaire parce l’université est le lieu par excellence où l’on forme les futurs cadres du 

pays; elle est le lieu où l’on peut former de « bons » citoyens capables de bien diriger le 

pays. Laponce (2006) citant Rousseau disait « donnez-moi l’école, et je vous donnerai une 

nation de bons citoyens, solidaires les uns des autres, fiers de leur spécificité, et 

respectueux de la chose publique » (p. 43). Cela ne peut se faire que dans la mesure où 

l’école elle-même est un milieu mieux organisé qui fait véhiculer les nouvelles valeurs 

portées par la culture de la démocratie qui se met en place. Bref il faut que les étudiants 

s’instruisent dans une école démocratique pour pouvoir utiliser la démocratie dans leur 

quotidien. Le changement est donc plus que nécessaire. Les discours des acteurs dans la 

seconde partie de notre travail pourront nous aider à saisir la volonté de tous et la nécessité 

d’instaurer une nouvelle culture organisationnelle dans l’institution étudiée.  
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CHAPITRE 3  
LA MÉTHODOLOGIE DE LA RECHERCHE 

Ce chapitre expose la démarche méthodologique que nous avons utilisée pour cette 

recherche. La méthodologie est selon Angers (1996) « l’ensemble des méthodes et des 

techniques qui orientent l’élaboration de la recherche et qui guident la démarche 

scientifique » (p. 58). Nous allons exposer ici le chemin que nous avons choisi pour mener 

à bien cette recherche. Toujours selon Angers (1996), « il n’y a pas une méthodologie 

idéale ou définitive puisque la science est en permanente évolution » (p. 58). Chaque choix 

méthodologique dépend de l’objet d’étude et de la manière d’aboutir aux résultats. Toute 

démarche méthodologique s’inscrit dans un courant épistémologique qui lui fait valoir la 

réalité d’une façon ou d’une autre (Karsenti & Savoie-Zajc, 2004). Pour mieux présenter la 

méthodologie utilisée dans ce travail, il est donc important de préciser d’abord brièvement 

notre posture et le choix de cette recherche. 

Posture du chercheur 

Étant Congolais d’origine et vivant en dehors du pays depuis plusieurs années, nous 

voyons comment fonctionnent les universités dans les différents pays que nous avons 

visités. Mais souvent les nouvelles que nous recevons des universités congolaises sont 

toujours alarmantes. Que ce soit par la presse ou par toute autre sorte de communication, on 

nous parle souvent des dysfonctionnements, des troubles qui transforment souvent les 

universités en un champ de bataille entre plusieurs belligérants : les étudiants contre le 

pouvoir, les enseignants contre le pouvoir, les enseignants contre les étudiants, les 

administratifs contre les enseignants et les étudiants entre eux.  

Les nouvelles qui viennent de l’institution qui est objet dans cette recherche nous 

intéressent à plusieurs titres. D’abord, parce que c’est une institution qui a donné des 

professeurs qui nous ont enseigné quand nous étions au pays. La plupart des professeurs qui 
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ont formé la jeunesse non pas seulement en République Démocratique du Congo, mais 

aussi dans les pays voisins, venaient de cette institution. Elle était réputée pour la formation 

des formateurs et la formation était jugée bonne. C’est pour cette raison que nous y avons 

séjourné comme étudiant avant de quitter le pays. L’image était tout autre que celle qu’on 

nous donne actuellement. Aujourd’hui, on parle davantage des marches de protestations, de 

la fraude, de détournement, du clientélisme, de l’autoritarisme, des grèves, des menaces à 

l’endroit des responsables, des réquisitions des moyens de transport en commun, des prises 

des otages des autorités académiques que d’un climat calme pouvant favoriser les 

conditions d’études comme dans le passé. Les informations mentionnent aussi le souci des 

autorités du pays à trouver une solution pour le bon fonctionnement de cette institution, 

malgré l’échec de plusieurs propositions de solutions.  

C’est la raison pour laquelle, en reconnaissance de ce que nous avons reçu de cette 

institution, nous voulons participer à la recherche de solutions qui puissent améliorer 

l’image de l’institution. La présente recherche n’a pas la prétention d’apporter une solution 

toute faite du dehors du pays pour l’appliquer dans le fonctionnement de cette institution. 

Elle va cependant donner la possibilité (le pouvoir) aux acteurs qui travaillent sur terrain 

d’explorer, à travers leurs discours, les incohérences observées dans le fonctionnement de 

leur institution et de proposer des pistes de solution. Notre rôle sera de soutenir leurs 

propositions, à partir des concepts utilisés dans la gestion et les placer dans le contexte 

spécifique de la République Démocratique du Congo. C’est une façon pour nous de donner 

le pouvoir de la parole aux acteurs dans le processus de la recherche de solutions au lieu 

d’amener, de l’extérieur, une solution toute faite comme le montrent certaines autres 

recherches.  

3.1. Positionnement épistémologique 

Le positionnement épistémologique « détermine l’orientation de la recherche aussi 

bien que la lecture du réel, de la science, et, par là, des théories qu’il fait » 

(Karsenti, 2000, p. 105).  
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Étant donné que notre recherche porte sur le fonctionnement d’une institution 

universitaire tel qu’il est discuté par les acteurs, notre positionnement sera interprétativiste. 

La réalité que nous cherchons à comprendre est construite par les acteurs et en tant que 

chercheur, nous allons explorer et interpréter cette réalité en fonction du milieu dans lequel 

elle est produite et à travers les discours des acteurs eux-mêmes. Comme l’indiquent Perret 

et Girod-Seville (2002), l’interprétativisme postule que : 

Le monde est fait d’interprétations et que ces interprétations se construisent à 
travers les interactions d’individus (acteurs, chercheurs) dans des contextes 
toujours particuliers. (p. 47)  

C’est à travers les discours des acteurs que nous allons chercher à comprendre 

comment fonctionne l’institution dans laquelle ils travaillent et comment se construisent les 

relations qu’entretiennent les différents acteurs à différents niveaux institutionnels. La 

seconde partie de notre travail tente ainsi une interprétation du fonctionnement de 

l’institution par rapport aux différentes notions, méthodes, approches et principes de la 

gouvernance que nous avons présentés dans les chapitres précédents. La réalité que nous 

cherchons se construira au fur et à mesure que nous écoutons ce que les acteurs eux-mêmes 

pensent ou disent de leur manière de fonctionner par leurs opinions, leurs représentations et 

leur vécu.  

Dans ce travail, nous n’avons pas la prétention d’apporter une solution, mais de 

nous engager dans l’exploration d’une dimension qui n’est pas exploitée dans le 

fonctionnement du système universitaire congolais. Plusieurs recherches ont été faites sur le 

financement et sur la pédagogie, mais on note peu d’études sur la gouvernance de 

l’institution universitaire. Si les instructions existent et recommandent de mettre en place la 

« bonne » gouvernance, peu d’études se centrent spécifiquement sur ce que disent les 

acteurs d’une gouvernance universitaire. Une étude sur la gouvernance sera donc une 

nouvelle voie ouverte dans la compréhension du système universitaire congolais. 
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3.2. Approche qualitative 

L’appréhension de l’objet de recherche, le rôle des acteurs, le besoin de la 

compréhension du fonctionnement du système éducatif de l’enseignement supérieur et 

universitaire en République Démocratique du Congo nous orientent vers une recherche de 

type qualitatif. L’approche qualitative est utilisée dans l’optique « de découvrir, d’explorer, 

de décrire et de comprendre des réalités à partir de la compréhension même des acteurs du 

terrain étudié » (Archambault et Hamel, 1998, p. 96). Elle donne une place centrale aux 

acteurs dans l’analyse des phénomènes sociaux. Elle prône par ce fait le retour à l’acteur 

social, à la prise en compte de son vécu, de sa compréhension du monde qui l’entoure. La 

recherche qualitative vise à réhabiliter la logique de la découverte au détriment de la preuve 

et de la démonstration. Elle vise aussi, selon Poisson (1991), une meilleure interprétation 

des faits sociaux tels qu’ils sont vécus par les personnes concernées. Nous l’utilisons ici 

comme voie pour une interprétation de la gestion d’une institution universitaire du point de 

vue des acteurs qui travaillent sur le terrain. Cette démarche visant une compréhension fait 

en sorte que la construction même de la recherche est parfois évolutive en ce sens que les 

questions de recherche, la recension des écrits, et même le nombre des participants peuvent 

évoluer en cours de réalisation du travail.  

Le choix de ce type d’approche en recherche s’explique d’abord par le fait que la 

recherche qualitative est « l’effort de percer en profondeur l’intelligence du social ». 

(Dia, I., 2000, p. 20). Pour bien comprendre le fonctionnement du système universitaire 

congolais, il nous faut le percer en profondeur et l’appréhender de l’intérieur en engageant 

les différents acteurs dans des conversations sous forme d’entrevues avec les participants 

volontaires. Dans un tel effort de compréhension d’un système, la recherche qualitative 

nous semble bien indiquée pour cette exploration étant donné qu’elle est caractérisée par : 

Sa souplesse pendant son déroulement, y compris sa souplesse dans la 
construction progressive de l’objet même de l’enquête. 
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Sa capacité de s’occuper d’objets complexes, comme les institutions sociales, 
les groupes stables ou encore des objets cachés, sa capacité d’englober des 
données hétérogènes ou [...] de combiner différentes techniques de collecte de 
données. 

Sa capacité de décrire en profondeur plusieurs aspects importants de la vie 
sociale relevant de la culture et de l’expérience vécue [...] (Kotter, 1997, p. 52) 

Notre démarche part des constats de dysfonctionnements des institutions 

universitaires dans les pays africains comme nous l’avons présenté dans le premier 

chapitre. Des dysfonctionnements relevés, nous avons dégagé une série de pistes de 

questionnement qui sous-tendent le développement de notre protocole d’entretien. Nous 

nous intéressons en effet dans ce travail aux perceptions des acteurs impliqués sur terrain. 

Nous faisons en effet l’hypothèse que l’étude des discours des principaux intéressés 

nous permettra de découvrir, de leur point de vue, les difficultés qu’ils ressentent dans le 

contexte d’une période de transition, évoluant d’une longue histoire de dictature – qui a 

influencé durablement le fonctionnement de toutes les institutions – vers une ouverture à la 

démocratisation; et ce dans un contexte de mondialisation où l’université en Afrique doit 

trouver sa place.  

Le choix de l’approche qualitative s’explique aussi par le fait qu’elle :  

Est sans aucun doute celle qui fournit au chercheur l’outil le plus approprié 
pour qualifier les préoccupations des membres d’une communauté donnée sur 
un sujet spécifique tout en minimisant au maximum les distorsions que peuvent 
introduire les préjugés, jugements, valeurs, attitudes, intérêts qui lui sont 
propres. Il s’agit à ce stade, de prendre le pouls de la population, de dresser 
l’échelle de ses priorités, d’évaluer l’étendue de ses connaissances, de ses 
informations, de mesurer la profondeur et l’angle de son champ de vision, la 
nature, l’intensité, l’évaluation des tendances réactionnelles, bref d’obtenir 
toutes les indications qui sont d’une nécessité absolue. (Baril, 1977, p. 18)  

Deslauriers (1991) note aussi l’importance de cette méthodologie en disant qu’« elle 

permet de se familiariser avec les gens et leurs préoccupations, elle pose les questions des 

mécanismes et des acteurs [...] Elle propose des informations contextuelles qui pourront 
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servir de base à des recherches explicatives plus poussées » (p. 112). Nous avons fait 

l’expérience de ces préoccupations pendant les entretiens que nous avons eus avec 

différents acteurs. Ce que nous avons recueilli est un reflet de la situation perçue sur le 

terrain. Étant donné que nous avons opté pour une recherche qualitative et que notre travail 

consistera en une interprétation du fonctionnement de l’université à partir des discours des 

acteurs, notre recherche peut être qualifiée de recherche qualitative et interprétative. 

Une telle recherche est une forme de :  

Recherche qui exprime des positions ontologiques (sa vision de la réalité) et 
épistémologiques (associée aux conditions de production du savoir) 
particulières dans la mesure où le sens attribué à la réalité est vu comme étant 
construit entre le chercheur, les participants à l’étude et même les utilisateurs 
des résultats de la recherche. (Savoie-Zajc, 2004, p. 128) 

Afin de mieux explorer le fonctionnement de l’institution universitaire qui nous 

intéresse et arriver à des résultats pertinents, nous avons fait le choix de faire une recherche 

qualitative-interprétative reposant sur une étude de cas. C’est-à-dire nous avons choisi de 

comprendre et d’explorer les pratiques déclarées de la gouvernance à partir des discours de 

différents acteurs de cette institution. Nous avons choisi une université spécifique qui se 

situe comme le point de départ de cette étude.  

3.3. L’étude de cas 

Une étude de cas est, d’une manière générale, une approche méthodologique qui 

consiste à étudier une personne, une communauté, une organisation ou une société : « Elle 

est appropriée pour des questions pratiques, où l’expérience des acteurs est importante et le 

contexte de cette expérience essentiel à connaître » (Gagnon, 2005, p. 15). Elle permet de 

porter une attention particulière à une problématique encore peu étudiée, à l’exemple du 

fonctionnement du système universitaire congolais. Notre étude est exploratoire, elle porte 

sur les faits contemporains sur lesquels nous n’avons pas la possibilité d’influer, ce qui 

convient à une étude de cas (Yin, 1994). Ainsi une étude de cas est : 
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Une technique particulière de cueillette, de mise en forme et de traitement de 
l’information qui cherche à rendre compte du caractère évolutif et complexe des 
phénomènes relatifs à un système social qui comporte ses propres dynamiques. 
(Mucchielli, 1996, p. 77)  

Les questions principales de notre recherche ne portent pas sur le « qui » ou sur le 

« combien », mais le « comment » et le « pourquoi ». Nous voulons en fait explorer 

comment fonctionne cette institution universitaire et comment ce fonctionnement est perçu 

par les acteurs de cette institution et comment ceux-ci envisagent ses possibilités de 

transformation. L’étude de cas constitue alors l’un des meilleurs moyens pour répondre à la 

question du « comment » et du « pourquoi ». Elle nous aide dans ce travail à comprendre 

des phénomènes sociaux complexes et actuels, qui ne peuvent être observés en laboratoire.  

Plusieurs critères ont été considérés dans le choix de l’étude de cas. Dans l’étude de 

cas, le choix du cas n’est pas résultat du hasard, mais plutôt d’une réflexion sur les 

spécificités que l’on veut étudier, spécificités qui peuvent être considérées comme 

représentatives d’un ensemble de situations. Le choix est donc fondamental et selon 

Roy (2006), on « choisira d’étudier un cas exemplaire, un cas qui revêt un intérêt identifié 

par la communauté, un cas jugé révélateur d’une réalité peu connue ou simplement un cas 

qui offre une occasion d’étude » (p. 175). L’université sur laquelle porte notre étude de cas 

est, selon nous un cas important et exemplaire dans le système universitaire congolais, elle 

est l’exemple de la volonté des autorités du pays et des acteurs qui y travaillent à vouloir 

transformer le système universitaire congolais en l’adaptant aux valeurs de la bonne 

gouvernance qui sont introduites par l’ouverture à la démocratie (MESU, 2006). 

Compte tenu de la situation en République Démocratique du Congo et du protocole 

éthique de l’Université Simon Fraser, nous n’allons pas citer le nom de cette institution 

universitaire. Elle restera anonyme tout au long de cette étude et nous la désignerons sous le 

nom de l’université Y. Pour Gauthier (2010), l’étude de cas peut être exploratoire, 

descriptive, explicative ou évaluative. Elle englobe toutes les dimensions que l’on souhaite 

étudier sur un phénomène. Elle a une capacité à explorer les phénomènes lorsque le sujet 

est unique ou jusque-là non encore bien exploré. C’est justement le cas du phénomène que 
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nous voulons étudier dans ce travail. Très peu d’études ont été consacrées à la question de 

la gouvernance du système universitaire congolais et aucune ne se penche spécifiquement 

sur un cas particulier comme l’université Y et aucune ne s’intéresse directement aux points 

de vue multi-situés des différents acteurs engagés dans sa gouvernance.  

Nous nous inspirons plus particulièrement dans cette étude de la perspective de 

Merriam (1998) sur l’étude de cas. Selon cette auteure, l’étude de cas permet de découvrir 

et d’interpréter plutôt que de valider une hypothèse. Le savoir ainsi produit par l’étude de 

cas est un produit concret, contextuel, sujet à l’interprétation et en référence à la population 

étudiée (Merriam, 1998). L’institution que nous étudions existe et elle est située dans un 

contexte concret de changement. La perspective de Merriam nous semble donc tout 

indiquée pour une telle étude. 

Dans le contexte de l’éducation, les travaux de Merriam (1998) en effet proposent 

l’étude de cas comme démarche interprétative sensible au phénomène humain et à sa 

complexité. Selon cette auteure, l’étude de cas se définit par quatre traits : elle est 

particulariste, descriptive, heuristique et inductive. Elle est particulariste parce que ce qui 

nous intéresse dans ce travail c’est le cas particulier de l’université Y. Elle est descriptive, 

car le résultat est une description minutieusement détaillée du cas étudié. Ce que nous nous 

emploierons à faire, au cours de cette recherche dans l’analyse des données. Et enfin, elle 

est heuristique, car elle permet une compréhension approfondie du cas étudié et elle est 

inductive, car elle part de la situation réelle de l’université Y.  
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Tableau 3 

Caractéristiques de l’étude de cas de Merriam appliquées à notre étude 

Caractéristiques de l’étude de cas selon 
Merriam (2002) Caractéristiques de cette étude de cas 

Particulariste Une université particulière en RDC 

Descriptive  
Les résultats proposent une description détaillée 
de la situation vécue par les participants dans cette 
université. 

Heuristique  

L’exploration, le questionnement les interactions 
entre les acteurs nous fournissent une 
connaissance approfondie sur le fonctionnement 
de cette institution. 

Inductive 
Les connaissances sur un cas nous ouvrent la voie 
aux connaissances pour un plus grand nombre. 

 

Parce que notre étude cherche à explorer et à comprendre le mode de gouvernance 

de l’université Y à partir des discours des acteurs que nous allons interpréter, cette 

compréhension devrait aussi ouvrir des pistes pour appréhender le fonctionnement général 

des autres institutions d’éducation supérieure dans le pays. Elle se fait dans un contexte 

sociohistorique et culturel particulier, celui de la République Démocratique du Congo qui 

veut s’engager sur la voie de la démocratie et du changement. 

3.4. Protocole de recherche 

Nous avons suivi une démarche en plusieurs étapes dans notre recherche. Nous 

avons d’abord présenté notre sujet pour nous assurer de sa pertinence auprès des autorités 

de l’Université Simon Fraser. Après l’approbation du sujet, et étant donné que cette 

recherche concerne les humains, il nous a fallu une permission du comité éthique de cette 

même université (p. IV). Nous avons présenté au comité les questions qui seront utilisées 

dans la recherche, la manière de faire la collecte de données et surtout nous avons donné la 

garantie que ces données seraient traitées et conservées selon les modalités de protection en 

vigueur à l’Université Simon Fraser.  
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Nous nous sommes engagés auprès du comité éthique de l’Université Simon Fraser 

et des répondants à tout mettre en œuvre tout au long de cette recherche pour garantir la 

confidentialité des participants. N’oublions pas que l’étude se fait dans un pays en situation 

de guerre dans lequel il est facile de poursuivre quelqu’un pour simples des propos ou de 

nuire à son travail. Voilà pourquoi certains participants (surtout les participantes) ne 

voulaient initialement pas participer à l’étude et ont refusé surtout de nous laisser 

enregistrer les données. 

Après l’approbation du protocole de recherche, nous sommes allés sur terrain pour 

la recherche. Le recueil des discours des acteurs s’est déroulé au cours des mois d’avril et 

de mai 2013. Nous avons commencé par demander la permission de l’institution 

universitaire et l’autorisation de circuler sur le campus. C’est là que nous avons rencontré 

les premières difficultés, comme nous l’avons mentionné plus haut. Le premier jour sur le 

terrain, en effet, a été marqué par des troubles sur le campus. Il nous a été difficile de 

rencontrer le recteur ou un autre responsable pour nous autoriser à mener des entrevues. 

Mais finalement, le calme est revenu et le recteur intérimaire nous a donné une lettre nous 

autorisant à conduire notre recherche dans cette institution. 

Il nous a fallu ensuite rencontrer le responsable de la Police du Campus pour valider 

notre permission et nous laisser circuler librement sur le campus.  

Nous l’avons finalement rencontré après certaines interventions en notre faveur, 

comme cela se fait en République Démocratique du Congo. Il a légalisé notre permission. 

Ce document ne figure pas en annexe pour garder la confidentialité du nom de l’institution. 

Étant donné que notre recherche se faisait auprès des acteurs qui travaillent dans cette 

institution universitaire, et comme nous ne pouvions pas nous entretenir avec tout un 

chacun, nous avons choisi une population cible.  

3.5. La population cible 

Une « population cible est un ensemble fini ou infini d’éléments définis à l’avance 

sur lesquels portent les observations » (Grawitz, 1998, p. 293). La population cible pour 
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nous est l’ensemble des acteurs qui travaillent au sein de l’institution Y et des acteurs 

externes qui collaborent avec cette institution. Comme nous le montrerons plus en détail 

dans la présentation détaillée de l’université Y, la population cible est composée des 

dirigeants, des enseignants, des étudiants, ainsi que du personnel administratif et de 

maintien. Ils représentent les acteurs internes tandis que le ministère de l’Enseignement 

supérieur et universitaire, les comités des anciens étudiants sont des acteurs externes. 

L’ensemble est trop vaste et il ne serait pas possible de contacter la totalité de cet ensemble 

de personnes pour cette étude; c’est pourquoi nous avons choisi parmi ces acteurs un 

échantillon de participants. 

3.5.1. L’échantillon retenu 

Selon Karsenti et Savoie-Zajc (2000), traiter un échantillon c’est faire une sélection 

des personnes qui seront contactées pour l’étude. C’est faire un choix parmi tous les acteurs 

et choisir quelques-uns qui vont participer à la recherche. Notre objectif était de contacter 

cinquante personnes au total. Nous nous sommes basés sur deux critères pour sélectionner 

l’échantillon. Il fallait soit travailler au sein de cette institution, ou bien être attaché à cette 

institution par un lien de travail ou de collaboration. Nous avons commencé le contact à 

distance par un appel volontaire de participation adressé à tous les acteurs. Plusieurs étaient 

réticents, mais certains ont accepté. Nous avons reçu 40 réponses positives. Mais au fur et à 

mesure que nous avancions dans la préparation et les contacts préliminaires pour être sûrs 

que les personnes ayant répondu positivement allaient réellement participer à la recherche, 

certains se désistaient, d’autres étaient absents, d’autres encore n’avaient plus le temps, 

compte tenu de leurs engagements dans plusieurs universités. Finalement, seuls vingt 

participants ont pu être interviewés lors de la première récolte des données sur le terrain. 

C’est la raison pour laquelle nous avons lancé un second appel auquel vingt-deux personnes 

ont répondu. Le ministère a par ailleurs désigné deux représentants auprès desquels nous 

pouvions recueillir des informations. Finalement au total quarante-quatre participants ont 

pris part à la recherche.  
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3.5.2. Les participants sélectionnés  

Kaufman (2008) reconnaît l’importance de bien choisir les participants, car la 

richesse d’un matériau dépend de ce choix. C’est pour cette raison que nous sélectionné les 

participants parmi ceux qui travaillent au sein de cette institution, ceux qui y étudient et 

ceux qui ont des liens étroits avec l’institution. 

Les acteurs sélectionnés sont : 

Quinze professeurs répartis comme suit : cinq professeurs ordinaires qui ont tous un 

doctorat dans divers domaines; cinq professeurs associés qui ont tous un doctorat dans 

différents domaines, mais qui n’ont pas encore totalisé le nombre d’années fixées pour 

devenir professeur ordinaire; cinq assistants qui sont tous des doctorandus, c’est-à-dire qui 

préparent encore leur thèse de doctorat et font des recherches sous la supervision d’un 

professeur ordinaire ou associé.  

Treize administratifs : un recteur par intérim, un secrétaire académique, un 

secrétaire administratif, deux doyens des facultés qui ont tous un doctorat, un bibliothécaire 

qui a une licence (Maîtrise), un agent de sécurité, un agent de service informatique, cinq 

administratifs dans différents services qui n’ont pas voulu spécifier leur qualification. 

Douze étudiants : trois du premier graduat, trois du deuxième graduat, trois du 

troisième graduat; trois de la première année de licence et trois de la deuxième année de 

licence. Précisons que le « graduat » est le premier cycle universitaire, équivalent au 

baccalauréat, et la « licence » le deuxième cycle, équivalent à la maîtrise.  

Deux cadres du ministère venant du service de la direction des universités. 

Deux membres des associations liées à la participation de la communauté ont 

complété la liste des participants.  

Lors de l’analyse des données nous utiliserons le code P. o pour renvoyer à la 

catégorie des discours des professeurs ordinaires, P.a pour celle des professeurs associés, 
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As. pour celle des assistants, Adm pour les administratifs, Ét pour celle des étudiants, Ag 

pour agent du Ministère et sécu pour l’agent de sécurité. Pour distinguer chacun des 

individus à l’intérieur de ces différentes catégories, nous ajouterons les chiffres 1, 2, 3, 4, 

et 5 après les différents codes.  

Comme nous l’avons souligné à de nombreuses reprises, il ne nous a pas été facile 

de joindre tous les participants. Il a été particulièrement difficile de joindre les professeurs 

(ordinaires et associés). Par manque de temps ou à cause de leur enseignement dans 

plusieurs institutions. Les adjointes administratives qui travaillent dans les bureaux des 

responsables ont, par peur, refusé de participer à l’étude. En revanche, les assistants, les 

chefs de travaux et les étudiants ont plus facilement accepté de participer à notre recherche. 

Nous avons eu cependant des difficultés à nous entretenir en profondeur avec les étudiants 

étant donné que les entrevues se passaient en dehors, la plupart de temps à l’ombre des 

arbres et qu’elles ont attiré l’attention, notamment des agents de l’ordre qui circulaient pour 

voir ce qu’on faisait compte tenu de la situation du pays qui conduit encore chacun à être 

suspicieux. Ces conditions ont certainement influencé les discours et la teneur des propos 

tenus dans ces discours.  

3.6. Les instruments et les techniques de recherche 

Les instruments et les techniques sont des moyens par lesquels le chercheur arrivera 

à atteindre les objectifs de la recherche (Angers, 1996). Pour notre recherche, nous avons 

utilisé l’entrevue individuelle semi-structurée pour la collecte des données principales et 

des données secondaires pour les compléter et approcher au mieux le fonctionnement de 

l’institution universitaire. 

3.6.1. Les entrevues 

Le but de l’entrevue est de mettre en lumière les opinions d’une personne sur un 

sujet donné.  

Selon Bordeleau : 
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L’entrevue est une conversation qui se situe dans un contexte social structuré 
où chaque interlocuteur a un rôle bien précis et défini dans la relation : 
l’intervieweur recueille l’information selon le plan établi et un objectif 
déterminé; l’interviewé ou l’employé fournit les données recherchées [...] Cette 
méthode paraît naturelle à cause du fait qu’elle prend la forme d’une relation 
personnelle. (1987, p. 99)  

Étant donné que notre recherche est exploratoire et interprétative, l’entrevue nous 

semble indiquée comme méthode de recueil des informations sur notre sujet. Elle est 

nécessaire dans un tel cas parce qu’elle permet des ajustements, des précisions sur des 

réponses mal comprises et d’ajouter d’autres informations nécessaires au sujet à l’étude. Le 

choix de l’entrevue est dû aussi au fait que notre étude s’intéresse aux opinions, aux 

représentations et aux jugements des acteurs et non à l’observation des pratiques.  

Dans un tel cas : 

L’entrevue est plus appropriée quand l’information recherchée va au-delà des 
faits et des opinions et suppose que le répondant exprime des réalités plus 
personnelles. Comparativement au questionnaire, l’entrevue diminue le 
phénomène de non-réponse ou de réponse incompréhensible; élimine la 
possibilité que ce soit une autre personne qui réponde à la place de celle qui été 
sélectionnée; peut inclure une grande variété de répondants. 
(Lamoureux, 2000, p. 147)  

L’entrevue semi-dirigée 

Selon Roy (2006), l’étude de cas « appelle souvent, mais pas exclusivement, des 

méthodes qualitatives telles que l’entrevue semi-dirigée » (p. 161). L’entrevue semi-dirigée 

consiste en une interaction verbale animée de façon souple par le chercheur : « Celui-ci se 

laissera guider par le flux de l’entrevue dans le but d’aborder, sur un mode qui ressemble à 

celui de la conversation, les thèmes généraux sur lesquels il souhaite entendre le répondant, 

permettant ainsi de dégager une compréhension riche du phénomène à l’étude » (Savoie-

Zajc, 2004, p. 145). Pour Fortin : 
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L’entrevue semi-dirigée correspond à une conversation où l’interviewer soumet 
des sujets à aborder et formule des questions offrant un cadre de réponse souple 
au participant. Le contrôle de ce type d’entrevue est partagé entre l’interviewer 
et le participant, son déroulement pourra être un peu différent d’un participant à 
l’autre dans la mesure où cette technique est utilisée lorsque le chercheur veut 
comprendre la signification d’un événement ou d’un phénomène vécu par le 
participant. (2006, p. 305) 

L’entrevue semi-dirigée est flexible et ouverte pour se prêter à une exploration 

détaillée du phénomène de fonctionnement d’une institution universitaire que nous 

étudions. Elle nous a permis de collecter le maximum d’informations pertinentes sur un 

sujet de recherche qui n’est pas encore assez documenté. Poisson (1990) la compare à une 

émission télévisée. L’animateur se prépare avant d’interroger les invités. L’entrevue semi-

dirigée est un type d’entrevue qui nécessite une liste de sujets à traiter pendant l’entrevue. 

Ce que l’on appelle généralement la grille d’entrevue. Cette grille est constituée des 

questions prévues pour chaque catégorie de personnes à interviewer. Dans cette grille 

d’entrevue, nous avons classé les thèmes et les sous-thèmes en tenant compte de notre 

problématique de recherche, de notre cadre conceptuel et théorique. Nous nous sommes 

inspirés en effet du processus tracé par Crozier et Friedberg (1977) dans la formulation des 

questions et dans le classement de celles-ci. En effet selon ces auteurs : 

À travers des entretiens, le chercheur réunit donc des données qui le renseigne 
très concrètement sur la façon dont les individus ou groupes parties-prenantes 
au champ considéré perçoivent et vivent leurs situations respectives, à savoir  

Sur leurs activités telles qu’ils les perçoivent et telles qu’ils les conduisent, sur 
les contraintes qui s’imposent plus particulièrement à eux et sur les difficultés 
qui en découlent. 

Sur leurs relations les uns avec les autres, sur l’importance qu’elles revêtent à 
leurs yeux, sur ce qu’ils en attendent, sur les conflits qui se produisent le plus 
fréquemment et les solutions qui généralement y sont apportées. 

Sur l’évaluation qu’ils font de leurs activités, de leurs situations, de leurs 
relations, sur des sujets de satisfaction et/ou d’insatisfaction qu’ils éprouvent à 
cet égard, sur leurs espoirs et leurs déceptions; 
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Enfin, sur la façon dont, à partir de là, ils voient leurs possibilités d’action, et 
celle des autres. (p. 472)  

C’est en suivant ce processus que nous avons formulé des questions qui peuvent 

nous aider à explorer et à comprendre le fonctionnement de cette institution et découvrir ce 

que les acteurs proposent pour l’avenir de leur institution. 

Nous avions déjà des thèmes que nous avions présentés au comité éthique et à notre 

comité de supervision pour approbation. Les thèmes de la participation, de la consultation, 

de la gouvernance, de la prise de décision et celui du leadership ont été choisis comme base 

pour la formulation des questions constituant la grille d’entrevue. Les questions ont été 

aussi préalablement approuvées par le comité d’éthique. Cette grille est importante dans 

une recherche. Patton le montre en disant que « The advantage of an interview guide is that 

it makes sure that the interviewer has carefully decided how best to use the limited time 

available in an interview situation [...]“. (1990, p. 283)  

Canevas des entrevues 

Nous avons mis en place un canevas des entrevues en tenant compte de la diversité 

des acteurs dans cette institution. Parmi les participants, on compte, comme nous l’avons 

déjà dit, des professeurs, des assistants, des administratifs, des étudiants, des membres 

d’associations et des agents du ministère de l’Enseignement supérieur et universitaire. 

Chaque groupe de participants a sa manière de voir la gouvernance et de participer à la 

gestion de l’université. Chaque groupe a une expérience particulière dans le fonctionnement 

de l’université Y. C’est pour cette raison que nous avons formulé les questions en deux 

catégories. Celles qui seront posées à tous les participants à la recherche et celles qui seront 

posées à chaque groupe d’une manière spécifique.  

La première catégorie comporte les questions destinées à tous les acteurs 

interviewés. Celles-ci portaient sur les thèmes suivants : le fonctionnement de l’université; 

la cohérence entre les textes et les pratiques sur terrain; la communication. À la fin, nous 
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avons demandé à chaque acteur de faire une proposition d’un modèle de gestion pouvant 

améliorer le fonctionnement de l’institution. 

La seconde catégorie comporte des questions spécifiques à chaque catégorie 

d’acteurs. Ainsi, pour les professeurs les questions étaient articulées autour des thèmes 

suivants : la participation à la gestion, la coresponsabilité dans la gestion de l’institution, la 

consultation dans la prise de décision, les relations avec les pairs et le climat 

organisationnel. Tandis que pour les administratifs, les questions étaient regroupées autour 

de quatre thèmes : la contribution de chacun au fonctionnement, le respect des attributions, 

les relations avec les autres acteurs et la résolution des problèmes. Pour les étudiants, les 

questions étaient regroupées autour des thèmes de l’image de l’université, du climat général 

dans le fonctionnement de l’université, du dialogue avec les autorités académiques et des 

facteurs de dysfonctionnement. Pour les participants extérieurs, les questions étaient 

articulées autour des thèmes : l’image que donne l’université, l’adaptation à la culture 

démocratique et la contribution de la communauté au fonctionnement de l’université.  

Le déroulement des entrevues 

Toutes les entrevues ont été prévues pour être individuelles et chacune a été 

conduite par le chercheur lui-même. Au début de chaque entrevue, nous avons pris le soin 

de nous présenter, ainsi que de présenter notre projet de recherche et les obligations 

éthiques et nous demandions au participant s’il voulait continuer ou pas. Les entrevues ont 

duré entre 35 et 45 minutes et ont fait l’objet d’un enregistrement audio. Pendant 

l’entrevue, nous avons pris aussi des notes manuscrites qui nous servaient à ajuster ou à 

ajouter un commentaire qui émergeait. Nous avons choisi des entrevues individuelles 

confidentielles plutôt que de groupe pour donner à chacun l’occasion de parler sans avoir 

peur de l’autre sur le sujet délicat de la gouvernance de l’institution dans laquelle il travaille 

et sans que le participant se sente menacé par la situation.  
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À la fin de l’entrevue, nous demandions à tous les participants de donner leur point 

de vue aussi bien sur l’entrevue que sur l’environnement dans lequel elle avait eu lieu afin 

d’ajuster ou encore de changer si possible le protocole avec le prochain participant. 

Pour être sûrs que nous allions terminer notre entretien dans les limites du temps, 

nous avions réalisé quelques entrevues pilotes avec des amis qui ne sont pas des acteurs 

dans cette institution. Ainsi nous avons ajusté certaines manières de parler, de prendre note 

et de réécouter l’entrevue enregistrée. Ceci nous a permis de mieux maîtriser notre 

instrument de recueil des données et le temps.  

3.6.2. Les données secondaires 

Les données secondaires facilitent la recherche parce qu’elles permettent au 

chercheur de consulter les travaux antérieurs sur le sujet. Les données secondaires sont 

« des éléments informatifs rassemblés pour des fins autres que celles pour lesquelles les 

données avaient été recueillies initialement. Ces données peuvent servir de substrat à 

d’autres recherches » (Gauthier, 1993, p. 453). Les données secondaires ci-dessous nous 

ont permis de recueillir des informations visant à accroître notre compréhension de la 

gouvernance et du management universitaire. « Le chercheur consulte des documents 

desquels il extrait une information factuelle (statistiques ou faits bruts de comportement 

verbal, une déclaration, un arrêté ministériel ou des opinions ou conclusions scientifiques) 

qui lui serviront à appuyer son argumentation » (Macé, 1988, p. 80). Nous avons consulté 

les documents suivants :  

Le décret du Président de la République portant sur la création de l’université 
(nous n’allons pas le mettre dans l’annexe parce qu’il contient le nom de 
l’institution sur plusieurs pages); 

Les décrets du Ministère de l’Enseignement Supérieur et Universitaire portant 
sur le fonctionnement des universités au Congo; 

Les instructions du Ministère portant sur le PADEM et le Vade-mecum; 
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Les textes du Ministère de l’Enseignement Supérieur et Universitaire sur les 
reformes;  

Les textes portant sur le fonctionnement, l’organigramme de l’institution 
élaboré par le personnel de l’université Y.  

Ces documents ont été choisis en fonction de leur complémentarité quant au 

phénomène que nous étudions. Ils complètent ou clarifient les informations recueillies lors 

des entrevues à propos de la gouvernance. Cette double approche nous permettra, dans la 

seconde partie de notre travail, de mettre en regard ce que ces documents disent et ce que 

disent les participants à propos de la gouvernance de cette institution pour éclairer les 

potentiels écarts entre les discours des institutions et le discours des acteurs du terrain.  

Ces documents nous ont été recommandés par l’unité de recherche de l’université Y 

et nous les avons trouvés à la bibliothèque de l’université. En accord avec l’approche par 

l’étude de cas que nous avons choisie, nous analyserons ces documents dans la seconde 

partie de notre travail.  

3.7. Les modalités de traitement des données 

Traiter les données, c’est les organiser pour pouvoir les analyser et les interpréter. 

Nous avons ainsi écouté les enregistrements à plusieurs reprises et nous avons transcrit les 

extraits pertinents qui peuvent nous aider dans notre analyse et illustrer les points débattus.  

3.7.1. La transcription des données 

Comme nous l’avons souligné plus haut, notre travail se base sur l’analyse des 

discours, c’est-à-dire le discours officiel contenu dans les documents (données secondaires) 

et le discours ordinaire provenant des entretiens que nous avons eus sur terrain. C’est à 

partir de la transcription de ces deux discours que nous avons fait l’analyse des données. 

L’analyse du discours est nécessaire parce qu’elle nous donne une idée de ce que le 

locuteur dit et nous pousse à poser la question de savoir ce qu’il voulait dire réellement. 

Ainsi comme Johnstone (2008) l’affirme, l’analyse de discours n’est pas une méthode, mais 
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« a systemic, rigourous way of suggesting answer to research question posed in accross 

discipline » (p. xii). C’est par l’analyse du discours des participants que nous allons 

comprendre la situation vécue par les acteurs sur le terrain et répondre à notre question de 

recherche. 

Après avoir récolté toutes les données sur l’enregistreur sonore, nous avons entamé 

une autre étape, celle de la transcription à la main sur papier des données enregistrées. Nous 

nous sommes ainsi retrouvés avec trois sortes de documents : les données enregistrées, les 

documents officiels provenant de l’université, du ministère, ceux que nous avons lus sur 

internet et enfin les notes prises lors des entrevues. Tous ces documents nous ont permis 

d’établir un verbatim en notant les points essentiels qui pouvaient nous servir dans 

l’analyse et dans l’interprétation des données. Pour cela, nous avons parcouru chaque 

document trois fois. La première étape a consisté à suivre l’enregistrement comme il s’était 

passé; pour la deuxième étape, nous avons essayé de saisir le sens et les points essentiels 

contenus dans l’enregistrement et les documents, et nous les avons comparés avec les notes 

de terrain. Enfin, pour la dernière étape, nous avons transcrit à la main les extraits essentiels 

du corpus en dégageant les points essentiels et nous les avons classés par thèmes récurrents 

qui structurent implicitement la présentation de l’analyse des données.  

Après cette opération, nous avons encore classé les verbatim par groupe de 

participants. Nous avons alors fait un résumé thème par thème de toutes les réponses reçues 

et nous avons retenu une idée principale pour chaque question, pour chaque groupe de 

participants et pour chaque thème. Pour certains thèmes, le travail allait vite parce que 

presque toutes les réponses étaient semblables, tandis que pour d’autres, il fallait faire un 

résumé des points importants. 

La sélection des discours a été rendue facile par les circonstances et la situation 

générale qui se passe sur le terrain. Nous avons vu directement deux tendances, l’une 

composée des discours des autorités académiques – qui était positive –, et l’autre des autres 

acteurs – qui était négative. Presque tous les discours se ressemblaient, ce qui a en partie 

facilité notre travail. En plus, nous avons écarté de notre analyse tout discours très politique 
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qui n’avait pas de lien avec notre recherche. Parce que, pour certains participants, les 

étudiants surtout, c’était une occasion pour tenir parfois un discours qui n’avait rien à avoir 

avec notre recherche. 

Nous avons procédé par le même processus pour les données secondaires, c’est-à-

dire les différents documents produits par le ministère et par l’institution. Nous avons 

cherché ceux qui contenaient les thèmes qui nous intéressaient dans ce travail, à savoir la 

gouvernance, la participation, la consultation, la prise de décision entre autres. Nous avons 

essayé de retenir l’idée principale pour chaque thème. Nous avons classé les données selon 

les thèmes et selon les acteurs (les professeurs, les administratifs, les étudiants, les acteurs 

extérieurs).  

C’est à partir de ces données que nous avons commencé l’analyse par les catégories 

et par les thèmes. Partant de ces trois sources de données (discours des acteurs, documents 

secondaires et notes), nous avons procédé à une analyse de contenu.  

Selon Macé (2000) : 

L’analyse de contenu est une technique d’analyse des données visant à décrire 
et à interpréter de manière systématique le contenu manifeste des 
communications. C’est une technique que l’on utilise pour répondre à cinq 
questions soulevées par l’analyse interne d’une communication : Qui parle? 
Pour dire quoi? Par quels procédés? À qui? Avec quel effet recherché? (p. 58) 

Selon la méthode de Merriam (1988) que nous adoptons dans cette recherche, 

l’analyse des données et leur interprétation se font dans la partie consacrée à l’actualisation. 

Ces deux points constitueront les deux parties centrales de notre étude de cas que nous 

présentons dans la seconde partie de notre recherche. 

3.7.2. Les critères de rigueur 

Dans une recherche qualitative et interprétative, le chercheur mesure la rigueur de 

son travail par certaines règles d’évaluation. Si, dans la recherche quantitative, on vérifie la 

validité de la recherche, dans le modèle de Merriam (1988) de l’étude de cas, on cherche à 
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établir les critères de rigueur pour s’assurer du respect du processus et de la pertinence de la 

recherche. Le critère de crédibilité remplace celui de la validité. Par le critère de la 

crédibilité, nous cherchons à nous assurer que le sens attribué au phénomène est plausible 

et est corroboré par diverses sources. C’est pour cette raison que nous avons utilisé la 

triangulation des sources. 

Pour Merriam (1988), la triangulation est une stratégie de recherche au cours de 

laquelle le chercheur superpose et combine plusieurs perspectives pour confirmer la validité 

des données. La triangulation poursuit deux objectifs :  

Le premier est de permettre au chercheur d’explorer le plus de facettes possible 
du problème étudié en recueillant des données qui vont ressortir des 
perspectives diverses. Ceci permettra de dégager une compréhension riche du 
phénomène analysé. Le deuxième vise à mettre la triangulation au cœur de la 
construction des connaissances [...] (Karsenti & Savoie-Zajc, 2004, p. 146)  

Selon Merriam (1988), il est difficile d’avoir des informations complètes sur un 

phénomène. Pour cela, l’utilisation d’instruments différents pour récolter des informations 

sur un même phénomène permet d’en saisir les aspects selon différents angles. Dans ce 

travail, nous nous sommes retrouvés avec des données audio, des données secondaires – 

sous forme de décrets ministériels, notamment, et de notes prises lors des entrevues. Nous 

avons mis en regard ces trois sources pour voir si les mêmes éléments se retrouvaient dans 

chacune d’entre elles et lesquels en étaient différents. Cette confrontation doit permettre de 

découvrir des écarts potentiels entre les discours affichés (discours secondaires), les 

discours des acteurs qui travaillent sur terrain et leur vécu des pratiques. La triangulation 

dans ce travail sert aussi à soutenir la fiabilité de notre recherche.  

L’autre critère de validité de notre recherche est celui de la transférabilité. C’est le 

critère qui consiste à examiner si les résultats de la recherche peuvent être adaptés au milieu 

dans lequel l’étude prend place.  

Dans ce chapitre, nous avons orienté toutes les étapes de la méthodologie vers une 

étude de cas selon la méthode de Merriam (1988). À partir de la problématique, nous avons 
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soulevé les questions qui peuvent guider notre recherche; les réponses à ces questions 

seront interprétées à partir des discours des acteurs dans l’analyse des données. Ces 

réponses constituent des éléments qui permettent de revenir aux questions de recherche qui 

sont les nôtres selon différents prismes de recueil de données. Mais comme dans toutes les 

recherches, celle-ci a également des limites. 

3.7.3. Les limites 

Quelle que soit l’attention portée à la rigueur de la démarche, toute démarche 

présente des limites. Celles-ci peuvent être liées aux choix méthodologiques ou à l’étendue 

du sujet, et elles peuvent affecter les résultats. Ce sujet est très vaste, nous ne pouvons 

l’épuiser par ce seul travail. Il peut être orienté de multiples manières.  

La première limite a trait au sujet lui-même au regard de la démarche qualitative 

que nous avons choisie. Nous pouvons nous demander s’il est possible d’entrer en 

profondeur dans l’exploration d’une institution universitaire à partir seulement des discours 

de quelques acteurs du terrain universitaire. Est-il possible de généraliser les résultats sur le 

fonctionnement de l’université Y à partir seulement des discours sur l’exercice du pouvoir 

et de la participation de tous les acteurs à la prise de décision? Ceci est sans nul doute 

discutable, mais l’originalité de notre approche réside dans notre effort de voir les choses 

du point de vue de ceux qui travaillent dans cette institution, et de la sorte, contribuer à leur 

donner voix et place comme acteur social dans le processus de gouvernance.  

La deuxième porte sur l’échantillon. Plusieurs acteurs sont associés de loin ou de 

près à la gestion de l’université Y, mais 44 personnes seulement ont participé à notre 

recherche. Nous nous posons la question de savoir si cela ne constitue pas une limite pour 

cette recherche. Mais cette limite s’explique par la difficulté de convaincre les participants 

de prendre part à l’entrevue. Comme nous l’avons souligné plus haut, nous sommes arrivés 

au moment où il y avait des troubles; le détournement de la prime des professeurs et le 

recteur qui était arrivé à la fin de son mandat, mais ne voulait pas partir. Étant donné 

l’intervention de la police et la situation que nous connaissons en République Démocratique 
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du Congo, la plupart des acteurs étaient méfiants (les agents de l’administration, de la 

maintenance et des services techniques). Certains pensaient que nous étions membres d’un 

service secret mandaté par le gouvernement pour découvrir ceux qui sèment les troubles sur 

le campus. Il a fallu expliquer aux participants que nous faisions seulement une recherche. 

Fort heureusement, la lettre du comité d’éthique de l’Université Simon Fraser invite les 

participants à se plaindre en cas de dévoilement du contenu de l’entrevue. De même, la 

lettre du service de sécurité de l’université nous donnait la permission de circuler librement 

sur le campus. Pour apaiser la peur et la méfiance de certains participants, nous avons dû 

montrer ces documents pour les convaincre.  

Certains professeurs encourageaient les étudiants à participer en disant que ce sont 

de telles recherches qui peuvent améliorer le fonctionnement, tandis que d’autres 

professeurs, qui avaient pourtant accepté de participer à notre étude, ne répondaient que par 

un « Oui, tout va bien ici ». Nous n’avons pas retenu leurs discours dans l’analyse. Nous 

avons été sensibles au courage de certains professeurs, surtout les assistants, qui ont eu la 

force de caractère de parler ouvertement des difficultés qu’ils traversent.  

La méfiance engendrée par la peur de ce qui peut arriver a limité l’échantillon 

retenu pour notre travail. Mais ceux qui ont eu le courage de participer ont dit tout ce que la 

majorité pense. Mais cela ne peut nous empêcher de nous poser la question de savoir si 

l’échantillon retenu représente vraiment le point de vue de l’ensemble des acteurs. C’est 

aussi un point qui peut être hautement discutable. Mais nous savons au moins que ce n’est 

pas la quantité de l’échantillon qui est importante. Nous avons pris soin de retenir toutes les 

classes des acteurs impliqués. Cela nous permettra d’accéder à différents points de vue sur 

le fonctionnement de l’université Y.  

La troisième limite est celle de la subjectivité. Malgré l’effort humain, la 

subjectivité résiste. Nous n’échappons pas à ce comportement. Nous l’avons remarqué 

aussi du côté des interviewés. Nous sommes conscients des défis que nous avons à relever 

en tentant de percevoir les non-dits des discours, y compris de notre propre discours. La 

technique utilisée pour recueillir les données elle-même repose sur les perceptions des 



 

109 

répondants. Nous sommes conscient qu’il demeure possible que certaines données aient pu 

être biaisées ou que certains faits nécessaires aient été oubliés ou négligés dans l’opération 

de collecte des données. Cependant, l’approche non directive que nous avons utilisée nous 

a permis de comprendre la situation de cette université à partir du point de vue des acteurs 

eux-mêmes, comme nous l’avons mentionné plus haut. L’étude de cas nous a permis de 

comprendre le fonctionnement de l’université Y en nous fournissant des outils pour 

connaître en profondeur cette institution par la connaissance du point de vue de ses 

différents acteurs. 

La première partie de notre travail nous a permis de circonscrire notre problème de 

recherche, de présenter les concepts qui servent dans la gouvernance d’une université et de 

préciser la méthodologie de notre travail. La compréhension de l’université en tant 

qu’organisation nous a conduits à la nécessité de comprendre son fonctionnement. 

L’université comme organisation fonctionne en tenant compte de la pluralité d’acteurs et de 

la divergence des connaissances. C’est pourquoi le concept de la gouvernance en tant que 

mode de participation à la gestion par une pluralité d’acteur a été important dans cette 

première partie. Mettre en place une gouvernance démocratique revient à mettre en place 

une nouvelle culture qui transforme le rôle et la place de tout un chacun dans l’université. 

Ainsi, la notion de consultation dans cette optique devient très importante parce que le 

changement ne peut se faire que dans la mesure où chacun est consulté, et dans la mesure 

où les responsables adoptent un leadership capable de mettre en place un mode de gestion 

basé sur les outils que sont la participation et la consultation. 

L’étude de cas qui suit nous montrera donc si dans cette institution universitaire 

choisie pour notre étude, la gouvernance est exercée d’une manière démocratique, c’est-à-

dire si le mode de gestion de l’université tient compte de la participation de tous et de la 

consultation dans la prise de décisions. 
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Partie II 

L’étude de cas 
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Selon Karsenti et Savoie-Zajc (2004), l’étude de cas est une méthode pertinente 

dans les recherches en éducation « puisqu’elle permet, entre autres, les choix particuliers 

dans lesquels les interactions étudiées sont susceptibles de se  manifester » (p. 210).  Dans 

l’étude de cas, le chercheur peut, soit comparer des phénomènes empiriques à des 

phénomènes prédits (à partir d’hypothèses), soit induire un modèle théorique à partir de 

l’étude d’un ou de plusieurs cas observés dans un contexte naturel.  

La seconde partie de notre travail, sera consacrée à l’étude de cas. Nous avons 

choisi, comme nous l’avons expliqué dans la première partie, la méthode de l’étude de cas 

selon Merriam (1988). Ce choix s’explique par le fait que, selon Merriam, cette méthode 

est mieux adaptée pour une étude d’un phénomène social en éducation.  En cherchant à 

découvrir ou à comprendre le fonctionnement de l’université dans un cadre socioculturel, 

cette méthode permet l’avancement de la pratique éducative.  

Pour bien faire notre analyse de cas, nous avons choisi de reformuler d’abord nos 

questions de recherches de la manière suivante ; ces questions sont parfois accompagnées 

de sous-questions : 

Quelles sont les pratiques de gouvernance déclarées par les acteurs dans le 

fonctionnement d’une institution universitaire? Quelle culture organisationnelle les acteurs 

décrivent-ils? 

Quels sont/seraient les changements dans les pratiques de gouvernance appelés par 

les acteurs? 

Quels sont les outils déclarés nécessaires pour faciliter le changement et la 

transformation de cette institution universitaire? Quelles sont les valeurs culturelles qui 

peuvent permettre à cette institution universitaire de s’adapter au changement apporté par 

l’ouverture à la démocratie? Et quelles sont celles qu’ils convient d’adopter? 

Cette reformulation de questions nous facilitera la compréhension du 

fonctionnement de cette institution universitaire. L’analyse se fera en deux parties. D’abord 
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nous allons analyser les données à partir des discours des participants à notre étude, ensuite, 

nous allons faire une confrontation des discours avec les données et les approches 

théoriques que nous avons présentée dans le premier chapitre. Cela nous permettra de 

confronter les pratiques de la gouvernance de cette institution à des approches théoriques 

qui sont les plus utilisées dans la gouvernance des universités.  Mais avant cela, pour mieux 

comprendre la situation sur le terrain, nous allons maintenant présenter l’institution 

universitaire Y. 
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CHAPITRE 4  
L’ANALYSE DES DONNÉES 

Selon Tesch (1990), l’analyse de donnée est « un processus qui implique un effort 

d’identifier les thèmes, de construire des hypothèses telles qu’elles émergent des données 

ainsi que de clarifier le lien entre données, les thèmes et les hypothèses 

conséquentes » (p.113). Les données que nous allons analyser dans ce travail sont ceux qui 

viennent des discours des participants; le discours officiel et le discours ordinaire recueilli 

lors des entrevues. Mais savant de faire l’analyse des données, nous allons d’abord 

présenter l’institution dont il est question pour bien nous situer. 

4.1. La présentation de l’institution 

4.1.1. Création et historique 

L’institution dont il est question dans cette étude a été créée par le décret 

présidentiel n° 005/007 du 23 février 2005. Ce décret transforme cette institution, car, avant 

sa transformation en une université, cette institution a d’abord fonctionné comme un institut 

supérieur d’éducation. Cette transformation s’est effectuée selon le besoin national exprimé 

sous forme de recommandation par l’atelier de Lubumbashi et la table ronde des 

Universités du Congo tenue à Kinshasa le 23 et 30 octobre 2003 suite au grave problème de 

relève du personnel académique viei l l issant  et aux nouveaux défis à relever dictés par 

l’évolution sociale et technologique du moment. 

L’institution qui est devenue université Y. a d’abord été créée par ordonnance n° 73 

du 22 septembre 1961, sous l'égide de l’Organisation des Nations Unies pour l’Éducation, 

la Science et la Culture (UNESCO), en vue de former les professeurs de l’enseignement 

secondaire dont la carence faisait défaut au lendemain de l’accession du pays à 

l'indépendance. Avant l’indépendance en effet, la plupart des professeurs du secondaire 

étaient des étrangers. Suite aux événements qui ont eu lieu au lendemain de l’indépendance 
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en 1960, ces derniers ont presque tous quitter le pays. Pour combler ce vide, le 

gouvernement congolais a sollicité l’assistance d’une équipe de professeurs expatriés pour 

former sur place des cadres enseignants qualifiés pour l’enseignement des élèves du 

secondaire dans tous les domaines. C’est ainsi que fut ouvert le 05 décembre 1961 l’École 

Normale Moyenne Pilote qui formait d’abord les enseignants gradués (Baccalauréat) du 

degré inférieur. Et le 06 décembre 1969, cette institution a commencé la formation des 

enseignants du degré supérieur du secondaire. En 1971, le cycle de licence fut ouvert pour 

la formation des licenciés en sciences appliquées.  

Face au vieillissement du personnel académique, à l’évolution sociale et à l’avancée 

des nouvelles technologies, une table ronde s’est tenue à Kinshasa du 23 au 

30 octobre 2003 pour chercher à nouveau des solutions pour pallier la carence du personnel 

enseignant qualifié pour les universités du pays. C’est au cours de ces travaux qu’une 

proposition fut faite pour faire de cette institution, une université dont le but serait de 

former sur place au Congo les futurs enseignants des institutions supérieures. Cela s’est 

finalement réalisé en 2005. 

L’institution Y organise donc ses enseignements aujourd’hui en 6 facultés avec 29 

départements.  Elle compte pour l’année académique 2012-2013: 312 professeurs (émérites, 

ordinaires, professeurs et professeurs associés). 405 chefs de travaux, 105 assistants de 

deuxième mandat, (c’est-à-dire ayant déjà fait une année dans l’institution) 163 assistants 

de premier mandat (débutant), 14 personnels de bibliothèque et 1 chargé de pratique 

professionnelle. Nous n’avons pas pu obtenir le nombre exact du personnel administratif.  

L’institution compte approximativement 30.000 étudiants déclarés. L’État congolais est le 

pouvoir organisateur. C’est lui qui paye tous les travailleurs et c’est encore lui qui finance 

tous les projets et dicte les règles de fonctionnement. 

4.1.2. Mission 

Selon le décret 005/007 du 23/02/2005 la mission est : 
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D’assurer la formation des cadres de conceptions dans les domaines les plus 
divers de la vie nationale. À ce titre, l’institution dispense des enseignements 
inscrits à ses programmes de manière à favoriser l’éclosion des idées neuves et 
le développement des aptitudes professionnelles. 

De stimuler chez le futur enseignant une prise de conscience de son rôle 
d’éducateur, de la noblesse de sa mission et de la dignité de sa personne. 

D’assurer la formation des formateurs des institutions universitaires ainsi que 
des instituts supérieurs du pays. 

De vulgariser les résultats des recherches par la rédaction et la diffusion des 
manuels scolaires adaptés à l’enseignement secondaire et professionnel. 

Cette brève présentation permet de souligner la place qu’occupe cette institution 

universitaire dans le développement de la République Démocratique du Congo. La 

formation des formateurs est une tâche importante dans le développement d’un pays. Le 

pays compte sur cette institution pour son avenir. Compte tenu de l’importance qu’accorde 

le pays au secteur de l’éducation et de la place qu’occupe cette institution dans la 

préparation de l’avenir de la jeunesse, il est donc nécessaire que celle-ci puisse bien 

fonctionner afin de faciliter la formation aux bénéficiaires. C’est pourquoi nous allons 

explorer dans ce travail comment cette institution construit sa gouvernance en partant du 

point de vue des acteurs et de leurs discours que nous mettrons en regard, et aussi des 

documents officiels qui fixent les modalités de son fonctionnement. L’objectif de ce travail 

est de recenser du point de vue de ses acteurs sur les pratiques de la gouvernance et leurs 

propositions sur les pratiques qui peuvent aider cette institution à mieux fonctionner.   

4.2. Les pratiques déclarées de gestion à l’université Y. : examen croisé des discours 

de participants 

L’analyse de la gouvernance de l’institution Y consiste à dégager les éléments 

nécessaires qui peuvent être considérés comme une réponse à la première question de notre 

recherche, à savoir, celle portant sur les pratiques déclarées en vigueur dans la gestion de 

cette institution.  
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Pour y arriver nous allons croiser deux approches, l’une qui part du haut vers le bas 

et l’autre qui part du bas vers le haut. Celle du haut vers le bas consiste à présenter la 

situation de l’université à partir du point de vue des autorités officielles. Cette lecture se 

fera à travers le recueil des instructions officielles du ministère (2011) et les discours que 

nous avons recueillis auprès de certaines autorités à travers les entrevues. Ces documents et 

autres discours manifestent en d’autres termes la voix officielle de l’autorité et de 

l’institution et portent en eux ainsi les représentations étatiques du fonctionnement de 

l’institution.  

L’approche du bas vers le haut à l’inverse est celle qui recueille les discours des 

autres acteurs de l’université. Elle permet d’approcher dans leur discours leurs 

représentations et leur manière de voir et de juger le fonctionnement de l’université et de 

ses autorités académiques. Notre travail ici consistera à faire autant que possible une 

triangulation de trois sources d’informations qui sont les nôtres et de les confronter afin 

d’en déceler la cohérence à partir de ce regard croisé. Ce croisement nous a aidés à 

découvrir la cohérence entre le discours officiel et la pratique de ce discours sur terrain. 

Les différents participants de l’étude, qui représentent la diversité des acteurs qui 

interagissent au sein de l’université Y, se sont exprimés sur plusieurs points. Celui qui nous 

intéresse prioritairement dans ce travail, est celui de la gouvernance car celle-ci a toujours 

été un des points importants développés par les différents responsables de l’enseignement 

supérieur et universitaire en République Démocratique du Congo. Le souhait de voir les 

établissements de l’enseignement supérieur et universitaire instaurer des pratiques de bonne 

gouvernance par le biais de la gestion qu’ils opèrent des institutions est ainsi exprimé par le 

ministre de tutelle sous forme d’une obligation : « Je vous rappelle l’obligation de nous 

arrimer aux standards internationaux en mettant en pratique la bonne gouvernance au cours 

de cette année académique » (Chelo, 2012, p. 2).  Ce rappel à l’ordre indique, en filigrane 

que le fonctionnement des institutions de l’enseignement supérieur et universitaire 

rencontre encore des problèmes de gestion et par extension de gouvernance. C’est pourquoi 

nous avons voulu savoir quelles sont les pratiques en usage dans le fonctionnement et la 



 

117 

gestion de l’université Y. et comment les acteurs pensent qu’elles pourraient être 

améliorées.  

À la question des pratiques de la gouvernance dans cette institution, les réponses des 

autorités académiques et des autres acteurs sont assez divergentes. Les uns ont une vision 

positive tandis que les autres ont une vision assez radicalement négative. Un membre du 

comité de gestion nous a donné son point de vue sur la gouvernance en disant : 

Qu’en ce qui concerne la gouvernance, certes il y a encore des pesanteurs 
locales qui obstruent, mais il faut du temps pour améliorer. Nous avons la 
volonté de tout faire pour que ça marche bien. (Adm.2) 

Un autre ajoutait en disant que : 

Comme dans chaque pays, nous avons des directives qui viennent du ministère 
qui fixent les modalités de fonctionnement, nous essayons de les suivre malgré 
le cas malheureux qui est arrivé. (Adm.3) 

Dans le discours des autorités académiques que nous venons de présenter, nous 

pouvons voir la volonté de ces autorités à présenter une image positive de l’institution et de 

leur travail. C’est ainsi qu’un membre du comité de gestion disait que :   

Tous les efforts sont faits pour que toutes les instances fonctionnent comme il 
faut, mais il y a encore beaucoup à faire. (Adm.3) 

Le point de vue des participants qui ne font pas partie de l’équipe dirigeante (surtout 

les professeurs) est cependant tout autre. Leur discours est plutôt négatif. Un professeur qui 

répondait à la même question disait : 

Notre institution est au bord du chaos, rien ne va ici tout est à refaire. 
Personnellement ça me fait honte de voir que les autorités ne font aucun effort 
pour que les choses marchent ici. (P.o.2) 

Ce point de vue souligne un problème de gestion dans cette institution lequel est 

appuyé par un assistant qui disait :  
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L’université perd chaque jour ses lettres de noblesse, la situation est 
préoccupante et nécessite un traitement thérapeutique de choc pour sauver la 
situation de l’institution, Elle est au bord du gouffre. De la gestion 
administrative à la gestion financière, rien ne marche, rien ne rassure. (Ass.1) 

Les discours des participants retenus ici nous montrent la manière de voir de deux 

catégories différentes d’acteurs de l’institution. On y voit qu’une catégorie, celle de 

l’administration, entretient l’espoir tandis que pour l’autre, celle du corps enseignant, rien 

ne marche bien. C’est pour cette raison que nous avons voulu creuser avec chacun des 

participants ce qui, selon eux, fonctionne ou ne fonctionne pas dans leur institution. C’est 

ce qui nous a amené à poser des questions sur les principes et les pratiques de la 

gouvernance tels que chaque participant les perçoit. Deux axes principaux de grief 

ressortent, autour desquels se greffent d’autres points de tension. Le premier axe a trait à la 

mauvaise gestion de l’institution en insistant sur les aspects financiers et sur l’image de 

l’institution en général ; le second articule plus spécifiquement les discours autour de la 

gestion administrative de l’université Y et ses conséquences. 

4.2.1. Une mauvaise gestion en général 

Un nombre important des participants ont parlé de la mauvaise gestion à plusieurs 

niveaux de l’institution. 

Cette thématique de la mauvaise gestion n’est pas spécifique à cette institution 

universitaire ; c’est un problème courant dans presque toutes les institutions de 

l’enseignement supérieur et universitaire en République Démocratique du Congo. C’est 

pour cette raison que le ministre de l’enseignement supérieur et universitaire a fait des 

recommandations aux chefs d’établissements sur la manière de travailler pour « éviter le 

risque de créer des situations qui nuisent au bon fonctionnement des universités » 

(Chelo, 2012, p. 2). Ces directives et recommandations sont contenues dans le Vade- 

mecum du gestionnaire, un document publié par le ministère de l’enseignement supérieur et 

universitaire, dont le but est de montrer aux gestionnaires les bonnes pratiques de la gestion 

d’une institution universitaire. La gestion se fait à plusieurs niveaux. Mais dans les 
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entretiens, les participants ont surtout déploré une mauvaise gestion sur le plan financier et 

sur le plan administratif.  

Les finances 

La gestion financière est une illustration d’un manque de participation dans cette 

institution. Le partenariat qui pouvait être considéré comme une preuve de la participation 

de tous à la gestion produit des effets contraires ici. Il engendre des conflits intenses entre 

différents acteurs. Un professeur disait à propos : 

Le partenariat a été institué lors de la tenue des États généraux pour faire 
participer tous les acteurs à gestion. Le budget du partenariat est élaboré et les 
fonds mobilisés chaque année, mais leur utilisation pose problème. On ne voit 
pas où va l’argent. Est-ce qu’on peut parler de la participation ici? (P.o. 4) 

Le discours d’un membre du comité de gestion va dans le sens contraire de celui de 

ce professeur. Selon lui : 

La quasi-totalité des fonds du partenariat st utilisé pour payer la prime du 
personnel enseignant et administratif. A d’ailleurs cette prime est supérieur au 
salaire que l’État verse, le partenariat est donc nécessaire et avantageux pour 
tous. (Adm. 5) 

Les finances ne faisaient pas partie de nos préoccupations avant les entrevues, mais 

sur place nous avons remarqué que c’est l’un des problèmes mis en avant par les 

participants comme se situant à la base des dysfonctionnements dans cette institution. Lors 

des entrevues, plusieurs acteurs sont en effet revenus sur les finances comme nœud des 

désordres qui se font dans cette institution.  Presque tous pensent que la gestion financière 

est le point le plus important et que celle-ci constitue la source de plusieurs problèmes qui 

se posent dans cette institution. Pour les autorités académiques :  

Les problèmes des finances sont causés par les autorités du pays qui ne veulent 
pas améliorer la situation des acteurs en leur donnant un salaire convenable. En 
ce qui nous concerne, nous récoltons l’argent de la participation des parents 
auprès des étudiants et c’est avec cet argent que nous faisons fonctionner 
l’université. (Adm.1) 
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Pour certains participants (les professeurs et les étudiants), c’est le problème de la 

transparence qui se pose ici. Pour eux : 

Les autorités académiques ne veulent pas divulguer les chiffres relatifs aux 
recettes et aux dépenses de l’université. Personne ne rend compte à la 
communauté de l’utilisation de l’argent payé par les étudiants. On cache alors 
une mauvaise gestion. (Ass.1) 

On le voit, sur cette question, chacun des acteurs renvoie la responsabilité sur un 

tiers. Nous pouvons souligner ici que c’est le gouvernement qui paye tous ceux qui 

travaillent à l’université, mais comme le salaire est insuffisant, le gouvernement a permis 

aux autorités académiques de percevoir de l’argent auprès des étudiants pour le 

fonctionnement et les primes des professeurs, agents administratifs et dirigeants. Le 

montant de ces frais est déterminé par le ministère de l’enseignement supérieur et 

universitaire, de même que la répartition. Selon les participants à notre étude, il y a d’abord 

un problème de clarté : 

La gestion de ces frais est opaque parce seules les autorités académiques en 
connaissent le montant et savent comment cet argent est utilisé. C’est notre 
argent nous devons savoir combien on a récolté et comment se fait la 
répartition. (P.o. 2) 

L’opacité dans la gestion des frais, le manque de transparence est une pratique qui 

crée des problèmes dans la gouvernance car celle-ci nécessite la mise en place des principes 

que nous avons cités dans le cadre conceptuel de notre travail. Le principe de la 

transparence. D’ailleurs le ministère dans son instruction 014/MINESU/CABMIN/2011 du 

mois d’août 2011, insiste sur la pratique de la transparence considérée comme une preuve 

de la participation de tous. C’est ainsi qu’il recommande que : 

Les frais doivent faire l’objet d’un consensus à l’issue des négociations entre 
partenaires, à savoir, le comité de gestion, les délégués du corps académiques, 
les délégués du scientifique, les délégués du personnel administratif, technique 
et ouvrier et les délégués de la coordination des étudiants. (Recueil des 
directives, 2.2.6., p. 15) 



 

121 

Pour un professeur, les conflits résultant des frais sont les fruits du manque de 

respect de la négociation. Il l’affirme en disant que : 

Les frais sont souvent fixés lors d’une négociation des délégués de toutes les 
instances. Ils le fixent en fonction du nombre des étudiants. Mais le recteur en 
tant que président de tous les comités ne respecte pas cette négociation quand 
vient le moment de la distribution des frais. (Ass. 5) 

La négociation comme nous l’avons souligné dans la présentation des organisations 

est une stratégie pour bien exercer le pouvoir. Mais le non-respect des termes de la 

négociation provoque des disfonctionnements dans l’organisation. C’est ce qui semble se 

passer dans le fonctionnement de cette institution. Un professeur le dit en ces termes :  

Le manque de transparence est une source importante de soupçons parce qu’on 
se demande la raison pour laquelle les autorités, après négociation avec les 
autres instances refusent de divulguer l’état financier et de payer ce qui a été 
fixé. (P.a. 4) 

La bonne gouvernance est favorisée par les pratiques de la transparence et de la 

négociation dans la prise de décision quand ceci n’est pas respecté, il y a alors un problème 

de participation de tous à la gestion, car la participation ne peut pas se résumer en une 

participation à rencontre au cours duquel on prend une décision, mais surtout en mettant en 

pratique d’une manière collégiale les décisions prises. 

Un autre point ayant trait à la gestion de ces frais est le montant même des frais à 

payer. Comme nous l’avons souligné, le ministère détermine le montant et la répartition de 

ces frais. C’est ainsi que dans l’instruction 014 au chapitre 2.2.3., le ministre écrit : 

Je demande aux chefs d’établissement […]. de ne pas percevoir d’autres frais 
en dehors de ce qui est repris dans l’instruction et de faire émarger dans vos 
prévisions budgétaires tous les frais […]. (Recueil des directives, 2011, p. 12).  

Le manque du respect de cette instruction a été souligné tout particulièrement par 

les étudiants. Ces derniers déplorent l’exigence de frais supplémentaires pour leurs études 

qui dépassent leurs budgets et les entraînent dans les protestations : 
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Le ministère a fixé les frais que nous devrions payer par année, mais ici, les 
autorités ne respectent pas ce que le ministère a fixé, ils demandent trop de frais 
et en inventent d’autres. On ne doit pas  tout accepter et c’est la raison pour 
laquelle il y a des marches. (Et. 5) 

La multitude des frais et la manière dont sont exigés ces frais sont sources de 

plusieurs problèmes selon les étudiants. L’exigence des frais supplémentaires conduit les 

autorités à priver parfois les étudiants de certaines activités. Cette situation est à la base de 

certaines révoltes dans cette institution. Un étudiant l’a exprimé en disant : 

Parfois pendant les examens on vient faire sortir les étudiants qui n’ont pas 
payé et personne ne peut accepter de rater un examen qu’il a bien préparé à 
cause des frais qui ne sont même pas connus par l’État. (Et. 4) 

Un agent du ministère à qui nous avons posé cette question nous déclarait que : 

Le ministère a réglementé et réduit les frais depuis 2009 pour alléger la tâche 
aux étudiants asphyxiés par une multitude de frais que leurs parents ont du mal 
à payer au regard des difficultés financières auxquelles ils sont confrontés. Mais 
nous sommes étonnés que les autorités ne tiennent pas compte de cela. (Ag. 2) 

Les finances sont donc clairement une source de problème dans le fonctionnement 

de cette institution et dans la manière dont les participants se représentent sa gestion. Les 

multiples frais exigés sans consultation et leur usage sans transparence provoquent un 

malaise dans le fonctionnement de l’université Y. Ce malaise peut être considéré comme le 

résultat d’un manque d’une forme de gouvernance capable d’améliorer le fonctionnement 

de cette institution. Le mauvais usage des fonds prive même les étudiants de certains 

avantages ou de certains droits. Des telles pratiques provoquent des désordres.  

Pour les étudiants : 

Le manque des avantages sociaux (restauration, transport et autres) nous met 
devant un problème. On sait que dans ce pays on ne paye pas bien les parents, 
pourquoi l’université nous exige des frais qui ne sont pas prévus par l’état. 
(Et. 2) 
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Un autre point qui illustre cette gestion défectueuse est la perception même de ces 

frais. Le comité de gestion avait décidé que tous les frais devraient être versés à la banque 

sur le compte de l’université. Mais, certains professeurs disent que cela n’est pas toujours le 

cas. Un professeur l’a affirmé en disant que : 

Tous les frais devraient être versés à la banque, mais les frais payés par les 
étudiants qui viennent des autres universités et qui obtiennent une inscription 
spéciale prennent la direction que seul le recteur connait. (P.a. 1) 

Cette affirmation peut être considérée comme preuve de l’opacité de la gestion 

financière dans cette institution. Une opacité qui peut créer un climat de méfiance et de 

soupçons. Un tel climat ne peut pas permettre à tous les acteurs de se faire confiance 

mutuellement et de travailler ensemble pour atteindre les objectifs fixés. Il nuit à la 

gouvernance de l’institution et entrave les principes démocratiques et de transparence qui 

sont à la base de la définition même de la notion de gouvernance. En voulant savoir 

pourquoi cela arrive dans cette institution, un agent du ministère a déclaré : 

Les autorités académiques, visiblement mécontents, de l’ordre et de la 
discipline que le ministre veut instaurer, continuent à gérer dans la confusion 
pour se faire du beurre sur le dos des étudiants. Ils savent que les étudiants sont 
toujours prêts à se révolter à cause des frais académiques. Ils sont habitués à 
une gestion artisanale, ils continuent à gérer les fonds de l’université comme 
dans une boutique familiale. (Ag. 2) 

Cette déclaration d’un agent du ministère montre non seulement l’existence des 

nombreux désordres dans les pratiques de gestion, mais aussi leur source. Ce participant 

rejette la faute sur les autorités académiques qui, selon lui, sont à la base de tous ces 

désordres à cause de leur mauvaise gestion des ressources financières à leur disposition. 

Celle-ci entraîne dans cette institution, des révoltes des étudiants aussi bien que des 

professeurs et du personnel administratif. Ce qui entrave l’université dans son 

fonctionnement. Ces révoltes sont les signes du malaise qui existe dans la gouvernance 

même et ce, en dépit des textes et des déclarations d’intention officiels.  
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Pourtant, certains participants placent la source de ce malaise ailleurs que dans la 

gestion de l’université par les autorités académiques. Pour eux, c’est le pouvoir en place qui 

a créé ce désordre au moment de la fondation puis du passage de cette institution d’un 

institut supérieur à une université. Selon certains participants, en effet, le décret de 

fondation et de fonctionnement de l’université ne mentionne nulle part la participation des 

autres acteurs (professeurs, administratifs) à l’élaboration du budget et à son exécution. 

Selon ce décret :  

Le comité de gestion élabore des prévisions budgétaires de l’université, les 
soumet au conseil de l’université pour approbation et exécute le budget arrêté. 
(art.10, p.5)  

Ceci limite la gestion financière de l’institution à ces deux institutions, le comité de 

gestion et le conseil de l’université. Il n’y a donc pas de place pour les autres acteurs dans 

la gestion financière de l’université. Ces différents points de vue ont révélé l’identification 

par les participants d’un problème important lié à une gestion financière opaque qui ne 

favorise pas une bonne gouvernance.  

Pour certains acteurs (en particulier les professeurs), les autorités n’ont les 

compétences nécessaires pour diriger l’institution, car elles n’arrivent pas à réaliser tous les 

projets comme il faudrait. Elles détournent de leur but premier certains fonds de l’université 

qui vont dans d’autres directions. 

Un assistant souligne à ce propos : 

Comment voulez-vous que les primes destinées aux assistants pour le transport 
ne soient pas payées à ces derniers. Il a fallu attendre les grèves et 
manifestations pour que cela soit versé. C’est une incompétence et une 
mauvaise volonté. (Ass.3)  

La gestion financière, comme nous venons de le voir, est donc un facteur essentiel 

dans la représentation que se font les participants du fonctionnement de cette institution et 

de ce qui pour eux renverrait à des pratiques de bonne gouvernance. Elle est, pour nombre 

d’entre eux, à la base de problèmes qui se posent et qui empêchent l’université de bien 
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fonctionner. Or comme nous l’avons souligné dans le cadre conceptuel, la gouvernance 

nécessite une mise en place des mécanismes de la transparence et un fonctionnement assuré 

par les autorités compétentes. L’absence de transparence est alors une source de 

dysfonctionnement. Et si la gestion financière est opaque, cela veut dire qu’il y a également 

un manque de transparence dans l’attribution des ressources.  

Un manque de transparence 

Une gestion transparente est une gestion ouverte à tous et qui informe tous les 

acteurs de la manière dont elle se fait. Les propos de certains participants insistent sur 

l’inexistence de celle-ci. C’est ainsi qu’un professeur déclarait : 

La gestion d’une institution comme celle-ci, parce que plusieurs personnes y 
travaillent avec des multiples compétences, ne peut pas être opaque, il faut une 
clarté et un partage de toutes les informations sur la santé financière de 
l’institution. C’est cette clarté qui peut donner la certitude à tous les acteurs que 
l’institution est bien gouvernée. Mais ici ce n’est pas le cas. (P.o. 3) 

Un assistant disait aussi à propos du manque de transparence que : 

Nous avons besoin d’être d’informés sur toute la situation financière, parce que 
quand il y a de l’argent on ne dit rien, on ne dit même pas combien, nous 
sommes informé seulement quand il n’y en a pas. Nous ne savons pas ça prend 
quelle direction. (Ass.5) 

L’agent du ministère va aussi dans le même sens. Selon lui le ministre déplore la 

gestion des fonds. Il l’a fait savoir dans l’instruction 013/minesu/cabmin/MML/KOB/2011 

qui dit que : 

La gestion des fonds est confiée aux individus qui les utilisent sans la moindre 
orthodoxie financière et sans se référer à aucun organe […]. (Recueil des 
directives, 2.2.3, p.12). 

Si les autorités académiques ne se réfèrent à aucun organe c’est qu’elles ne 

respectent pas les instructions qui clarifient la gestion des ressources financières. Le point 

suivant a été cité comme source de dysfonctionnement dans cette institution par différents 
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participants Ce manque de transparence souligne un autre point de tension dans les discours 

des participants autour de la question de la gestion générale de l’université Y. : le manque 

de respect des instructions officielles.  

Le manque de respect des instructions officielles 

Pour mieux fonctionner, toute institution a en effet besoin des textes qui tracent le 

fonctionnement de celle-ci, les rapports entre différents acteurs et les mécanismes 

d’utilisation des moyens. Le manque de respect de ces instructions conduit alors 

inévitablement à un dysfonctionnement général de l’institution. C’est ce que mentionnent 

les propos des participants notamment ceux d’un professeur qui disait : 

Les autorités académiques dirigent cette institution sans suivre les directives du 
ministère, il n’y a pas une cohérence entre les textes qui réglementent le 
fonctionnement des universités et ce que nous voyons ici. C’est pourquoi ça ne 
marche pas bien ici. (P.o. 4) 

Le même point de vue a été tenu par un agent du ministère qui déplore le non-

respect des instructions du ministère par les autorités académiques en parlant des finances. 

Pour cet agent : 

Le ministère met à jour chaque année le Vade-mecum du gestionnaire pour 
montrer aux gestionnaires des institutions universitaires comment gérer, mais 
cela est encore difficile dans certaines institutions, c’est pourquoi il y a un 
dysfonctionnement total. (Ag. 2) 

Le non-respect des instructions de tutelle en matière de gestion est une pratique qui 

ne peut pas favoriser la bonne gouvernance dans une institution universitaire. Les 

différentes pratiques que nous avons retenues ici sur le plan financier sont des pratiques qui 

ne soutiennent pas une amélioration de la gouvernance dans cette institution. Elles créent, 

au contraire, différentes formes de désordres. Si elles sont dénoncées par les différentes 

catégories de participants, c’est parce que ceux-ci les considèrent comme une source 

majeure des dysfonctionnements. Et elles appellent à être changées. Tout le monde regrette 
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cette mauvaise gestion mais personne ne prend la responsabilité de changer. Un professeur 

disait à ce propos : 

On dirige l’université comme une boutique personnelle, or il faut distinguer les 
deux. L’université est une institution officielle qui doit fonctionner selon les 
textes établis. Les textes existent mais personne n’en tient compte. Il y a donc 
un problème dans le fonctionnement. (P.o. 3) 

Les pratiques que nous venons de présenter touchent au fonctionnement interne de 

l’université Y. D’autres pratiques ont été soulevées, elles ont trait au second axe majeur 

déclaré par les participants : celles qui examinent les pratiques sur le plan administratif. 

Parmi ces pratiques, certaines sont considérées comme problématiques parce qu’elles sont 

peu ou pas du tout utilisées dans le fonctionnement de l’institution, d’autres sont 

encourageantes pour la mise en place de la gouvernance. 

4.3. La gestion administrative 

Nous considérons la gestion administrative comme l’ensemble des pratiques 

utilisées par les acteurs pour le fonctionnement quotidien de l’institution. Ces pratiques 

peuvent améliorer la gouvernance si elles sont conformes aux principes de la gouvernance 

tels que nous les avons énumérés dans deuxième chapitre.  

Parmi les pratiques examinées et citées par les participants certaines sont 

considérées comme favorisant la gouvernance.  

Une autonomie relative 

Une université est un milieu dans lequel plusieurs acteurs travaillent dans 

l’autonomie. Un professeur qui donne cours dans une salle est autonome dans le travail 

qu’il fait. Il peut donner une orientation à son cours pour atteindre un but qu’il s’est fixé. 

C’est ainsi qu’à propos de l’autonomie, un des dirigeants disait : 

Tout le monde travaille ici dans la liberté, chaque est libre de faire son travail 
comme il le veut. Nous ne sommes pas derrière les professeurs pour les 
contrôler et voir ce qu’ils font. (Adm. 2) 
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Un travail qui se fait dans la liberté de chacun provoque plus de motivation et de 

reconnaissance de chacun. Cela peut être considéré comme une preuve de bonne 

gouvernance. 

Ce point de vue est toutefois contredit par d’autres acteurs (agents de 

l’administration), pour qui, selon eux : 

Tout est dicté par le haut, tu ne peux pas prendre l’initiative de faire quelque 
chose pour la bonne marche de ton travail sans demander la permission. 
(Adm. 3) 

Ceci peut nous conduire à dire que l’autonomie est limitée à certaines personnes et 

donc toute relative dépendamment la catégorie de participants. Tous les acteurs ne semblent 

pas jouir de la même capacité d’autonomie.  Or une bonne gouvernance accorderait une 

autonomie à tous les acteurs pour que chacun se sente reconnu dans son travail. 

Une décentralisation centralisée 

Dans notre présentation de la gouvernance en éducation et des concepts associés, 

nous avons présenté la décentralisation comme un des aspects essentiels à la gouvernance 

en éducation. Elle permet aux autorités de partager le pouvoir et à l’institution de ne pas 

centraliser tout le pouvoir dans les mains d’un individu ou d’une instance. La 

décentralisation a aussi été citée par certains acteurs comme une pratique de la gouvernance 

dans cette institution par les autorités académiques. L’une d’elle disait : 

Le pouvoir est décentralisé dans plusieurs instances, nous avons ici les facultés, 
les départements qui fonctionnent et chaque instance a le droit de prendre des 
décisions concernant son fonctionnement. (Adm. 1) 

Ce point de vue peut être considéré comme l’effort de l’autorité académique de 

montrer que tout n’est pas négatif dans le fonctionnement de cette institution. Pour elle, le 

principe de la décentralisation s’exerce au niveau des facultés et des départements car 

certaines décisions peuvent être prises sans la présence du recteur. Mais au regard des 
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points de vue des autres acteurs, cette décentralisation n’existe pas elle est imaginée dans 

les discours parce que tout se ramène au bureau du recteur. Ainsi un professeur disait : 

Le bureau du recteur est comme le bureau du comité central du temps de Mobutu. 

Tout se ramène à ce bureau. Il y a même des étudiants qui échouent mais quand les rapports 

arrivent au niveau de ce bureau, tout change. Le résultat est différent de celui qui est au 

niveau de la faculté. (P.a. 4) 

Ce point de vue montre à quel point la décentralisation est encore un long processus 

dans la gestion de cette institution. Au lieu d’une véritable décentralisation c’est plutôt la 

centralisation de toutes les activités au niveau du bureau du recteur que l’on trouve dans le 

fonctionnement de cette institution. La culture acquise pendant la période de Mobutu 

continue dans l’imaginaire de plusieurs dirigeants malgré l’ouverture à la démocratie. Dans 

la partie qui suit nous allons présenter les points de vue des acteurs qui montrent la 

centralisation de toutes les décisions au niveau du bureau du recteur et les conséquences de 

cette pratique dans le fonctionnement général de l’institution. 

L’université Y., comme toute autre organisation fonctionne par la prise des 

décisions. Il est alors important de savoir où et par qui ces décisions sont prises. La 

centralisation, comme nous l’avons présenté précédemment, est un processus qui consiste à 

transférer tous les pouvoirs de prise de décisions à des instances supérieures. Dès lors que 

toutes les décisions viennent d’en haut, il y a un contrôle large de la part de ceux qui les 

prennent. Comme nous l’avons souligné dans le premier chapitre de notre travail, la 

République Démocratique du Congo a vécu une période de forte dictature pendant laquelle 

toutes les décisions ont été prises par une seule personne. Cela ne convient plus dans la 

société actuelle qui veut s’ouvrir à la démocratie mais les structures organisationnelles sont 

encore empreintes de cette hypercentralisation. C’est la raison pour laquelle la 

centralisation, pratique acquise lors de la deuxième république, pose des problèmes 

actuellement dans le fonctionnement des institutions universitaires.  
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C’est surtout au niveau des structures de l’université que nous pouvons voir si cette 

institution est centralisée ou décentralisée. Pour les autorités académiques : 

L’université est bien structurée et chaque instance fonctionne. Chaque instance 
a ses attributions qu’elle respecte. Il y a plusieurs instances (les facultés, les 
départements, les services) qui fonctionnent bien et qui prennent des décisions à 
leurs niveaux. (Adm. 1)  

Et selon le même participant : 

Le fonctionnement de l’université est bien clarifié dans le décret portant 
création de cette institution. (Adm. 1) 

Selon le décret 05/007 du 2005, le fonctionnement de l’université est assuré par cinq 

organes. Le conseil de l’université, le comité de gestion, le recteur, le conseil de faculté et 

le conseil du département. Mais dans les attributions de ces organes, le recteur occupe une 

place centrale :  

Il supervise et coordonne l’ensemble des activités de l’université, il préside tous 
les conseils de l’université, il exerce tous les pouvoirs du comité de gestion en 
cas d’urgence et ceux de la police de l’université, il assiste avec voix 
délibérative aux conseils des facultés, des départements, des institutions et 
organisations. (art5, p.3) 

Comme nous pouvons le constater, un tel fonctionnement est fortement centralisé 

parce que tous les pouvoirs sont encore attribués au recteur. C’est justement cette 

centralisation de pouvoirs que les autres acteurs considèrent comme source des problèmes. 

Selon un professeur :  

Avec trop de pouvoirs, il (recteur) est au-dessus de tout, rien n’indique qu’il 
peut partager ce pouvoir ou associer les autres acteurs à la gestion de 
l’institution.  (P.a. 5)  

Les autres acteurs (notamment les professeurs) ne veulent pas fonctionner comme 

des acteurs passifs qui acceptent tout ce qui vient d’en haut, ils veulent participer à 

l’exécution des pouvoirs dans cette institution. Un autre professeur déclare par exemple : 
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Nous ne sommes pas des petits servants qui devons tout accepter, mais nous 
devons aussi participer à la gestion dans tous les sens du terme. (P.o.3). 

Pour certains étudiants, la centralisation ne facilite pas non plus le bon 

fonctionnement de l’université. L’un d’eux souligne : 

Jamais on ne demande notre avis surtout sur les frais académiques, on nous 
informe seulement et cette information est une obligation. Et pourtant il est 
prévu que certains étudiants fassent partie des certaines instances de décisions. 
(Et. 6) 

Pour montrer le pouvoir très fort du recteur dans la gestion, les agents administratifs 

à qui nous avons posé la question sur la centralisation se sont abstenus de répondre. Ce 

refus de se prononcer clairement est un indicateur certain du poids de la centralisation et de 

son influence comme pratique de gouvernance ancrée dans la culture organisationnelle et 

donc problématique. Cette forme de gouvernance peut facilement favoriser l’autoritarisme 

et l’imposition des décisions à tous les acteurs. La centralisation empêche la participation 

de tous à la gestion et à la prise de décisions alors que cette dernière est un principe de la 

bonne gouvernance. La centralisation est un frein à un travail qui peut se faire dans la 

coresponsabilité des différents acteurs. 

En effet, en confrontant la structure de l’université, telle que les participants se la 

représentent et qu’elle se donne à voir dans les textes officiels, avec le concept de 

bureaucratie professionnelle nous découvrons que sur le terrain le jeu discursif autour des 

questions de centralisation et de décentralisation, notions intimement liées à la 

gouvernance, éclaire encore plus les formes de gouvernance qui sont en place dans cette 

institution. La mise en regard avec la notion de bureaucratie professionnelle de 

Mintzberg (1986) contribue à apporter un autre éclairage sur les discours des divers 

participants, notamment en lien avec la perception de la composante administrative. 

Selon Mintzberg (1986), toute bureaucratie professionnelle s’organise autour de 

deux composantes dans son fonctionnement : une composante administrative et une 

composante non administrative. C’est en général autour de ces dernières que les questions 
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de centralisation/décentralisation des pouvoirs se concentrent. Chez les participants à la 

recherche, la composante administrative semble être celle qui est le plus sujette à caution. 

Nous allons, dans la partie qui suit, présenter la structure de l’université Y. selon les deux 

composantes. 

Selon Mintzberg (1986), la composante administrative comprend le sommet 

stratégique, la ligne hiérarchique et la technostructure :  

Le somment stratégique : nous pouvons comparer le sommet stratégique au 
conseil de l’université. Selon le décret 05/007 du 23 février 2005, ce conseil  

Est composé du recteur, du secrétaire académique, du secrétaire général 
administratif, de l’administrateur du budget, des doyens des facultés, du 
bibliothécaire en chef, du conservateur, d’un représentant du corps académique, 
d’un représentant du corps scientifique, d’un représentant du personnel 
administratif et technique et d’un représentant des étudiants. (art7. p.4)   

Selon le même article, il a pour mission : 

D’exécuter la politique académique et scientifique de l’université, faire des 
propositions sur les développements des activités académiques; régler les 
affaires académiques, assurer les relations avec les partenaires externes, 
approuver le budget, propose les nominations et les promotions du personnel 
scientifique non enseignant ayant un grade équivalent à celui d’un chef de 
travaux. (art7. p.4)  

Par le fait d’exécuter la politique de l’université, ce conseil a donc le rôle de 

gouverner l’institution. Tous les membres nommés dans ce comité sont appelés, en tant 

qu’équipe, à diriger les activités de l’université.  C’est ce que certaines autorités affirment 

en disant que : 

Nous sommes une institution organisée et nous travaillons en équipe selon les 
directives données par les autorités du pays. (Adm.1) 

Mais de l’avis des autres acteurs, ce conseil pose problème dans le fonctionnement 

du fait de l’attribution des pouvoirs à une seule personne. Ils citent un article du décret 
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portant sur la création de l’université et qui, selon un professeur (P.o. 2) pose problème. 

Selon cet article : 

Le recteur exerce  tous les pouvoirs; ceux du comité de gestion, ceux de la 
police, les pouvoirs académiques et administratives. (art.15, p. 7) 

Pour ce professeur, cet article centralise ainsi tous les pouvoirs aux mains d’un seul 

individu : le recteur. Un autre professeur va dans ce sens, il impute la faute au ministère de 

tutelle : 

Les désordres sont créés par le ministère; comment peut-on attribuer autant des 
responsabilités à une seule personne? Il n’y a nulle part la participation des 
autres acteurs, même ceux du comité de gestion. Comment cela peut-il être 
possible? (P.o. 3) 

Un autre professeur assistant réagit en disant : 

C’est l’attribution de tous les pouvoirs à une personne qui est à la base de 
plusieurs problèmes, car il y a abus de ces pouvoirs par la personne. Il y a une 
centralisation de tous les pouvoirs dans les mains d’une personne. (Ass. 2) 

Comme nous pouvons le voir, le sommet stratégique qui aurait pu être un organe 

important dans la gouvernance (en favorisant la participation de tous) est considéré par 

certains participants comme un organe qui centralise tous les pouvoirs dans les mains d’une 

personne. Ici se pose le problème des pratiques de la répartition des tâches, de la 

participation et de la consultation des autres membres qui sont nécessaires pour une bonne 

gouvernance. Nous pouvons alors dire que ce qui pose problème ici ce n’est pas l’organe 

comme tel, mais les pratiques d’exercice de pouvoir par les personnes membres de cet 

organe. Tous les pouvoirs sont attribués à une personne, ce qui ne laisse pas de place pour 

les autres collaborateurs et peu pour la consultation.  

La ligne hiérarchique : Nous pouvons comparer la ligne hiérarchique au comité de 

gestion dans cette institution. Il est composé du recteur, du secrétaire académique, du 

secrétaire général administratif et de l’administrateur du budget. 
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Selon le décret 007 : 

Sous la direction du recteur, le comité de gestion assure, la gestion de 
l’université. Il exécute les décisions du ministère de l’enseignement supérieur et 
universitaire, exerce le pouvoir disciplinaire à l’égard du personnel 
administratif et les étudiants, il examine les décisions prises dans les conseils de 
facultés; il élabore le budget qu’il soumet au conseil de l’université, il gère le 
patrimoine de l’université. (art.10, p.5) 

La mission assignée à ce comité implique un travail en commun sous la direction du 

recteur. C’est la raison pour laquelle certains membres de ce comité affirment qu’il y a une 

participation de tous au fonctionnement de l’université : 

C’est un comité important qui gère avec le recteur toutes les activités de 
l’université. Donc le recteur ne gère pas seul, nous sommes associés à la 
gestion. (Adm. 1)  

D’autres ont un point de vue différent de celui des autorités. Se basant sur ce qui se 

fait en réalité, ils doutent de la vraie participation des autres acteurs à la prise des décisions. 

Pour eux : 

Dans la réalité, le recteur convoque les réunions, c’est lui qui établit l’ordre du 
jour, c’est lui qui dirige les réunions et toutes les décisions de ces réunions sont 
soumises à son approbation. Pensez-vous qu’il peut approuver une décision qui 
va l’encontre de sa volonté ou de la volonté ceux qui l’ont nommé? (P.o. 2) 

Les étudiants déplorent également le fonctionnement de ce comité. Celui-ci a aussi 

comme attribution de fixer la participation des parents aux frais académiques. Mais aucun 

parent ni aucun étudiant n’y participe jamais. Le témoignage suivant montre les effets de 

ces pratiques pour ces catégories d’acteurs : 

Ce comité fixe les frais sans tenir compte des possibilités des parents. Il 
n’associe même pas les représentants des étudiants dans les discussions sur les 
frais. C’est la raison pour laquelle il y a des problèmes de payement des frais 
qui créent des troubles à l’université. (Ét. 3) 
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Comme le sommet stratégique, la ligne hiérarchique semble poser aussi des 

problèmes chez certains acteurs. Ceux-ci reprochent à cette ligne de travailler sous 

l’emprise d’une personne et de ne pas associer tous les acteurs importants dans la prise de 

décisions. Les parents ne sont pas associés à la prise de décisions pour les frais alors que ce 

sont eux qui contribuent aux frais de fonctionnement. L’exclusion des parents est une 

pratique qui n’améliore pas la gouvernance. Même si certains membres de ce comité 

affirment l’existence de la participation de tous à la gestion, le point de vue des professeurs 

est négatif. La place du recteur au sein du comité laisse entrevoir qu’il est le seul à décider. 

Il y a donc ici aussi à nouveau un problème de participation de tous à la gestion. 

La technostructure regroupe l’ensemble des services administratifs de l’université. 

Ces services sont appréciés différemment par les participants. Pour certains (les 

dirigeants) : 

Ces services sont nécessaires, les administratifs rendent un bon service à la 
communauté universitaire. (Adm. 1) 

Tandis que pour d’autres (surtout les professeurs) : 

Plusieurs (membres du personnel) ont été engagés parce qu’ils ont des 
connaissances avec un membre de la hiérarchie, on n’a pas tenu compte de la 
capacité de chacun. Il y a certains parmi eux qui ne savent pas ce qu’ils ont à 
faire et nous aussi nous ne savons pas qui fait quoi. (P.a. 3) 

Ce point de vue est partagé aussi par les étudiants car, selon eux : 

Il y a trop de monde dans le service administratif, il est difficile de savoir qui 
fait quoi. (Et5). 

Ne pas savoir qui fait quoi est un signe qui révèle le manque d’organisation et par 

là, une mauvaise forme de gouvernance. La gouvernance renvoie à la clarification des 

responsabilités dans l’organisation. On doit savoir qui fait quoi et comment. La question de 

savoir qui fait quoi a été posée aux personnes concernées, mais, curieusement une seule et 
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même réponse nous a été donnée lorsque nous avons tenté de connaître les perceptions des 

participants à ce sujet : 

Je préfère ne pas répondre à cette question. (Ag. 2) 

Cette non-réponse semble de fait révéler la collusion qui existe entre le pouvoir et 

certains acteurs. Les acteurs qui bénéficient des faveurs du pouvoir ne peuvent pas donner 

un point de vue négatif sur le fonctionnement au risque se sentir menacés eux-mêmes. 

Parmi ces acteurs, certains sont engagés sans qu’il y ait besoin, et ils ne savent pas ce qu’ils 

ont à faire. Ceci est un indicateur supplémentaire de la mauvaise gouvernance.  

Un étudiant le soulignait en disant :  

On voit trop de travailleurs ici; les uns en dessous des arbres d’autre assis sur 
les chaises dans les couloirs ou même sur les vérandas, on ne sait pas 
exactement ce qu’ils font. Je ne pense pas qu’eux-mêmes savent ce qu’ils 
doivent faire parce que sur les bureaux il n’y a même pas un papier. Ils passent 
des journées à causer. (Et. 3) 

Le manque de la clarification des tâches conduit à un désordre, donc à un 

dysfonctionnement. 

La composante non administrative 

Elle est composée de  plusieurs organes : 

Centre opérationnel : C’est la base même du fonctionnement de l’université. C’est 

l’ensemble des enseignants qui n’exercent pas une fonction administrative au sein de 

l’université. Ce sont eux qui sont en contact au jour le jour avec les étudiants. Il existe 

plusieurs catégories d’enseignants : les professeurs ordinaires, les professeurs, les 

professeurs associés, les chefs de travaux, les assistants de deuxième mandat et les 

assistants de premier mandat comme nous l’avons présenté dans le troisième chapitre de ce 

travail. Pour montrer leur rôle dans le fonctionnement de l’université, un assistant disait : 
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C’est nous qui faisons fonctionner l’université, nous sommes là chaque jour, 
nous donnons cours, nous sommes en contact avec les étudiants, mais nous ne 
sommes pas associés à la gestion de cette université. (Ass.3)   

Tous ces acteurs sont engagés par le ministère de l’enseignement supérieur et 

universitaire et payés par le ministère des finances. Ils ont une autonomie relative dans 

l’exercice de leur travail, mais seuls ceux qui sont dans un comité peuvent avoir un mot à 

dire dans le fonctionnement de l’université : 

Normalement le fonctionnement de l’université devait être une affaire de tous, 
nous devrions être tous responsables, mais il n’y a pas un cadre fixé dans lequel 
nous pouvons tous exercer notre responsabilité dans la gestion. Seuls quelques 
professeurs sont dans des comités  où ils n’ont d’ailleurs rien à dire. (P.a. 3) 

Il y a donc, selon ce participant, un problème de leur participation à la gestion de 

l’université. Ce qui laisse entrevoir que la pratique de la participation de tous à la gestion 

n’est pas effective. À entendre le discours des enseignants, on croirait que tous les 

désordres viennent des autorités académiques. Mais selon ces derniers, les enseignants ont 

aussi leur part de responsabilité dans ce désordre. Les autorités citent ainsi les activités 

extra muros des enseignants, lesquelles occasionnent les absences et le manque de 

préparations des cours et cause de certains désordres dans l’institution Selon une autorité 

académique : 

Les professeurs qui s’absentent des cours et confient les cours aux assistants 
sans préparation. Que peuvent-ils faire de bon? Et même les corrections des 
travaux sont faites par les assistants pendant que les professeurs sont ailleurs. 
C’est pourquoi il y a toujours des réclamations de la part des étudiants chaque 
année, comment est-ce que ça peut bien fonctionner? (Adm.1) 

Selon la même autorité :  

Les absences des enseignants provoquent le non-respect du calendrier 
académique, l’élasticité des années académiques et le faible encadrement des 
étudiants. (Adm. 1) 
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À propos des absences, un agent du ministère va dans le même sens que les 

autorités académiques.  

Selon lui : 

Les enseignants s’absentent trop, on comprend que ce sont des conditions 
difficiles de la vie, mais du moins ceux qui s’absentent devraient suivre les 
directives du ministère en demandant une autorisation d’absence. (Ag.1) 

Cet agent du ministère impute la faute aux autorités académiques, qui pour lui ne 

font pas leur travail comme il faut. Il leur rappelle l’instruction académique 014 qui donne 

pouvoir au comité de gestion dans un cas pareil. Selon cette instruction : 

Le comité de gestion qui constate qu’un professeur abandonne ses 
enseignements aux chefs de travaux et assistants tout en s’adonnant aux extra-
muros doit faire un rapport circonstancié au conseil d’administration du ressort 
qui doit proposer des sanctions nécessaires à l’autorité de tutelle. (Recueil des 
directives, 1.1., p.3) 

Selon ce même agent : 

Il n’y a jamais eu un rapport sur un professeur ce qui constitue pour lui un 
manquement grave de la part des autorités qui laisse s’installer un laisser-aller. 
Le modèle du laisser-aller ne convient pas à une bonne gouvernance. (Ag. 2) 

Les étudiants aussi se plaignent du comportement de certains professeurs qui ont 

installé un système de clientélisme : 

Ici maintenant pour réussir dans certains cours il faut un branchement 
(corruption dans le langage des étudiants). Sinon on te complique les choses et 
tu n’auras pas de bonnes notes. (Ét. 2) 

Un autre étudiant ajoute : 

Le branchement est une condition obligatoire pour réussir dans notre université, 
personne ne peut accepter voir les étudiants qui ne méritent pas passer en 
première session et toi qui mérite mieux tu es calé. On fait comme tout le 
monde. (Ét.3) 
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La pratique de la corruption a été citée autant par les étudiants que par les agents du 

ministère et les autorités académiques. Le ministère impute la responsabilité aux autorités 

académiques qui ne font rien pour y mettre fin à cette pratique. 

Un autre agent du ministère confiait ainsi que : 

Le problème est que les autorités qui travaillent avec les professeurs dans 
l’institution n’ont pas le droit de les punir étant donné que tous sont engagés par 
le ministère. Et pourtant ce sont eux qui savent comment ils travaillent sur 
terrain. Les professeurs aussi ont des parapluies au ministère, ils sont couverts 
en cas de problèmes. Alors c’est un désordre. (Ag. 2) 

Toutes ces pratiques, au lieu d’améliorer la gouvernance de l’université, sont à la 

base des problèmes qui provoquent les désordres dans cette institution et qui font qu’elle 

devient difficile à gouverner. Comme l’un des participants l’a dit :  

Il ne se passe pas de semaine sans qu’il y ait révolte, bagarre, grève et autres 
désordres. Ce sont autant des signes qui montrent que les pratiques de la 
gouvernance ne conviennent pas pour mieux faire fonctionner cette institution. 
(P.o. 3) 

Comme nous pouvons le voir, une analyse de la représentation des participants 

quant à la bureaucratie professionnelle, nous a aidés à distinguer différentes structures de 

cette institution pour mieux comprendre comment chacune contribue à sa gouvernance. Les 

discours des participants nous ont montré que la manière dont le pouvoir est exercé au sein 

de toutes les instances provoque de leur point de vue différents types de 

dysfonctionnements. Les pratiques en usage dans l’organisation de l’université ne 

conviennent pas pour instaurer une forme de gouvernance convenable dans le 

fonctionnement de cette institution. Les pratiques de participation, de consultation, de 

transparence sont remplacées ici par celles de centralisation, d’autoritarisme, de laisser-aller 

et de corruption. Les participants considèrent ainsi que leur institution souffre de problèmes 

graves de gouvernance.  
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Parmi d’autres facteurs qui rendent la gestion administrative désastreuse, les 

participants ont également cité l’incompétence de certains acteurs institutionnels. 

L’incompétence des acteurs institutionnels 

En plus de l’incompétence dans la gestion financière, les participants ont souligné 

aussi celle sur le plan administratif. Le point qui a été le plus cité relativement à cette 

dernière concerne le dossier de la gestion des inscriptions des étudiants. Pour les 

professeurs : 

Les inscriptions sont pléthoriques et incontrôlées à tous les niveaux (premier, 
deuxième et troisième cycle). La plupart des étudiants sont recommandés par le 
recteur ou le secrétaire académique. Certains sont porteurs de dossiers douteux, 
d’autres n’ont même pas suivi un programme régulier des cours et ne 
remplissent même pas les conditions nécessaires pour être admis mais ils sont 
là parce qu’ils sont recommandés. Trop d’étudiants dans un auditoire ça crée les 
désordres. (P.o. 3) 

Les recommandations de certains candidats par les autorités académiques créent 

problème. Elles favorisent le clientélisme qui est une preuve supplémentaire du non-respect 

des recommandations de l’autorité de la tutelle. En effet, le ministère dans l’instruction 014 

fait une répartition des tâches et recommande explicitement la création d’une commission 

des inscriptions. Il dit à ce sujet que : 

La commission des inscriptions est instituée au niveau de chaque établissement 
et cette commission statuera sur les demandes d’admissions des candidats. 
(Recueil des directives, 2.1.8., p. 9) 

Le fait de ne pas respecter les attributions de cette commission crée un désordre 

dans le dossier sur les inscriptions, considéré par les participants comme un signe 

supplémentaire de l’incompétence des autorités en matière de gestion administrative et une 

ingérence des autorité académiques dans les attributions de la commission chargée des 

inscriptions. Un professeur disait à propos que : 
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Nous sommes souvent critiqués pour ne pas s’occuper des étudiants et de 
confier l’essentiel du travail aux assistants, mais avec tant d’étudiants inscrits 
sans tenir compte de la capacité d’accueil, que pouvons-nous faire? Les 
autorités ne savent pas limiter le nombre d’étudiants convenable pour un 
professeur. (P.o. 4) 

Ce même professeur fait référence au Vade-mecum qui fixe le nombre d’étudiants 

affiliés à un professeur afin de mieux fonctionner en disant que : 

Si le ministère de tutelle a fixé un nombre limité d’étudiants pour un professeur, 
c’est pour un bon fonctionnement des cours. Mais les autorités académiques ne 
respectent pas cela, voilà pour quoi lors des cours c’est parfois les désordres, on 
ne peut pas s’occuper d’un si grand nombre d’étudiants à la fois. (P.o. 4) 

À cette réaction les autorités académiques justifient ces inscriptions par la volonté 

d’avoir assez des moyens financiers pour mieux faire fonctionner l’Université. Une autorité 

disait : 

Nous sommes actuellement dans un monde de concurrence, nous devons 
maintenir le personnel que nous avons et le payer à la fin du mois. Pour payer 
tous le personnel il faut assez des moyens, donc assez d’étudiants qui peuvent 
payer les frais imposés aux parents. (Adm. 2) 

Le problème de la maîtrise des effectifs des étudiants est un problème courant dans 

plusieurs établissements d’enseignement supérieur et universitaire du Congo. L’autorité de 

tutelle l’a souligné dans les recommandations faites aux différents chefs d’établissement du 

supérieur et des universités. On note en effet dans l’instruction 014 les recommandations 

suivantes : 

(L’insistance) sur la maîtrise, dans les délais, des effectifs des étudiants inscrits 
au sein de votre établissement […] et la constitution d’une banque de données 
devant servir à plusieurs applications (santé, capacité d’accueil, suivi de la 
scolarité…). (Recueil des directives, 2.1.10, p. 10) 

Pour l’université Y la non-maîtrise des effectifs des étudiants a plusieurs 

conséquences. Selon les participants : 
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Les autorités ne savent même pas combien d’étudiants sont réellement inscrits 
dans cette institution. Les inscriptions se font à plusieurs endroits, et sur le 
campus on ne sait pas qui est étudiant et qui ne l’est pas. On ne sait même si 
ceux qui provoquent des troubles sont tous étudiants ou pas. (P.a. 1) 

Pour les étudiants ce phénomène a également des conséquences importantes sur le 

fonctionnement de l’université. Il est aussi à la base des troubles sur le campus parce qu’on 

ne sait pas qui est étudiant et qui ne l’est pas.  

L’un d’eux déclarait : 

Les services administratifs sont dépassés par le nombre des étudiants, et des 
inscriptions qui se font à différents niveaux. Ils n’arrivent pas à harmoniser les 
listes. C’est la raison pour laquelle, il y a des omissions de noms sur les listes. 
Certains étudiants sont chassés des cours ou des salles d’examens soit disant 
qu’ils n’ont pas des noms sur les listes et pourtant ils sont inscrits. C’est la 
raison pour laquelle il y a tant des désordres sur le campus. (Ét. 5) 

Comme nous pouvons le remarquer les points de vue des uns et des autres en ce qui 

concerne la maîtrise de l’effectif est un problème important. Il occasionne des problèmes 

dans le fonctionnement de cette institution. Il peut être attribué à un mode de gouvernance 

qui ne prend pas en compte les principes de la responsabilité, de la démocratie et de la 

diversité. Or le respect de ces principes peut bien améliorer la gouvernance de 

l’institution Y.    

Un agent du ministère (Ag. 2) confie dans un entretien qu’il attribue ces 

dysfonctionnements au manque du respect des recommandations du ministère par les 

autorités académiques. On retrouve donc avec ce dysfonctionnement, un autre problème 

soulevé précédemment.  Pour l’agent (Ag2), le ministère a recommandé à tous les chefs 

d’établissement de respecter la capacité d’accueil dans l’instruction académique 

No 013/MINESU/cabmin/MML/KOB/2011 du 26/08/2011. On lit en effet sous la plume du 

ministère que : 
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En vue de garantir la qualité des enseignements en rapport avec les 
infrastructures et les équipements didactiques, vous êtes tenus de respecter la 
capacité d’accueil des auditoires. À cet effet la capacité réelle d’accueil dans les 
auditoires en termes des places assises individuelles […] doit être 
communiquée au service d’inscription. (II.1.5., p.4) 

Cette volonté de communiquer la capacité d’accueil est pour l’autorité de tutelle une 

manière d’instaurer une collaboration entre les différentes instances de l’université et la 

coordination de toutes les activités. Le non-respect de ceci est une source de problèmes 

dans le fonctionnement de cette institution. 

Les situations confuses provoquées par le manque de maîtrise de l’effectif sont le 

signe de l’absence d’un manque de collaboration qui devrait en fait exister entre différentes 

instances de la même université. Les conséquences du manque de cette collaboration sont 

entre autres : les disputes entre étudiants à propos des locaux, le manque de place dans la 

salle pour suivre les cours et les bagarres entre étudiants qui sont fréquents. Ce 

dysfonctionnement entrave profondément le bon fonctionnement de l’université et apparait 

peut-être comme l’une des raisons pour lesquelles l’institution jouit d’une mauvaise 

réputation en matière de troubles et de révoltes estudiantines, administrative et même 

professorales. Un professeur disait en effet : 

Presque chaque semaine nous assistons à des désordres. Je pense que les 
parents se posent des questions sur la formation que nous donnons ici. Est-ce 
nous formons des futurs cadres ou des futurs bandits? (P.a. 3) 

Un autre point important reproché aux autorités académiques est le respect du 

calendrier. Selon les participants le non-respect du calendrier crée un grand désordre dans 

le fonctionnement de l’université Y. Un professeur l’affirmait en disant que : 

Le calendrier est élastique ici, on commence mais on ne sait pas quand on va 
terminer une année académique. (P.o. 2) 
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Ceci peut être vu comme un signe de manque d’organisation des autorités. Mais un 

autre professeur montre les conséquences de cette élasticité sur le fonctionnement de 

l’université. Il affirme que :  

Les années sont élastiques à tel point que certaines promotions peuvent passer 
jusqu’à trois années académiques sans terminer leur programme de cours avant 
de passer dans la classe supérieure. Il y a souvent des chevauchements et des 
multiplications d’une même promotion au cours d’une année académique. 
(P. a. 3) 

Toujours à propos de l’élasticité des années académiques, un assistant montre 

comment cela est un signe de l’incompétence des autorités académiques. Il affirme que : 

Le fonctionnement ici est difficile à comprendre, il y a parfois deux promotions 
de première année, l’une a commencé il y a deux ans qu’on appelle Full et 
l’autre qui a commencé cette année que l’on appelle normale, comment gérer 
une telle situation? Pas facile tout ceci à cause de l’incompétence de nos 
dirigeants. (Ass. 5) 

Quant aux autorités académiques, ils rejettent la faute sur les professeurs, une 

autorité académique disait que :  

Cette situation est provoquée par la pluriactivité des professeurs qui ne sont pas 
toujours disponibles pour donner cours et encadrer les étudiants, c’est pourquoi 
les années sont élastiques. (Adm. 4) 

Nous voyons encore ici le manque de collaboration et de négociation entre les deux 

catégories des acteurs. S’il y avait collaboration ils pouvaient s’asseoir et chercher à trouver 

une solution par la négociation. Car l’université en tant qu’organisation est un lieu de 

négociation sur tous les plans.  

Si les autorités académiques ne maîtrisent pas le nombre d’étudiants et si elles ne 

parviennent pas à établir un calendrier que tous peuvent respecter c’est aussi peut-être parce 

qu’il y a un manque de coordination au niveau de toutes les activités. 
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Un manque de coordination 

Comme nous l’avons montré dans la présentation de l’université, plusieurs 

personnes y travaillent dans plusieurs instances, mais pour un seul objectif. La coordination 

de toutes ces activités est donc impérative. Celle-ci est un indicateur fort d’une bonne 

gouvernance. Or à l’université Y., certains participants se plaignent du manque de la 

coordination. Ainsi un agent de l’administration souligne à ce propos que : 

Le service chargé d’inscription ne consulte pas les professeurs ni ceux qui sont 
chargés des locaux pour en vérifier la disponibilité. Les inscriptions se font au-
delà de la capacité des locaux et de la surveillance d’une personne. On aboutit 
toujours au désordre. (Adm. 5) 

Le principe de la coordination qui permet de faire fonctionner toutes les instances 

n’est pas respecté. Ce non-respect provoque un problème dans la gouvernance de 

l’université. Un professeur va dans le même sens et déclare  

Il y a parfois des professeurs qui donnent des cours en dessous des arbres en ce 
21e siècle dans un pays riche comme le nôtre. Mais c’est tout simplement parce 
qu’il n’y a pas coordination entre les différents services. On programme un 
cours sans vérifier si le local sera disponible. (P.a. 4) 

Un professeur va loin en montrant les conséquences de ce manque de coordination 

en disant que : 

Tu n’as pas l’idée de ce qui arrive, nous avons des auditoires bondés dans 
lesquels on trouve des étudiants qui suivent des cours debout en faisant des 
bruits le professeur peut suffoquer. (Ass. 4) 

La coordination des activités est un point central dans la gouvernance d’une 

université comme nous l’avons vu dans notre cadre théorique. Elle permet de mettre les 

efforts et les moyens ensemble en plus de mettre de l’ordre dans le fonctionnement. Les 

problèmes que nous avons soulignés précédemment, comme celui des inscriptions et celui 

des attributions des locaux, en sont des exemples parfaits. Le manque de coordination, 

comme nous aurons à le voir encore plus tard, entraine des dysfonctionnements importants 
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dans la gouvernance d’une institution, car, selon les participants, on aboutit au désordre, à 

l’ingérence du bureau du recteur dans toutes les prises de décisions et à une imposition de 

la volonté de la hiérarchie sans consultation, sans information venant du terrain.  

Un manque d’information 

L’université est une institution qui regroupe plusieurs acteurs (autorités, 

enseignants, personnel administratifs, partenaires et étudiants). Tous ont besoin d’être 

informés sur ses différentes activités. L’information (plus exactement le partage 

d’information) est donc un des éléments importants de ce qui devrait être à la base de 

pratiques de bonne gouvernance.  

Pour l’université Y., la diffusion de l’information est comprise de manière 

différente selon qu’on fait partie de la catégorie des autorités académiques ou non. Du point 

de vue des autorités, la transmission de l’information à tous les échelons de l’université 

n’est pas considérée comme défaillante : 

Tout le monde est informé de ce qui se passe à l’université à partir des tableaux 
d’affichage. Si quelqu’un n’est pas informé c’est qu’il ne lit pas. (Adm. 3) 

Tandis que pour les étudiants, la diffusion de l’information n’est pas bien organisée. 

Un étudiant donne un exemple qui montre que l’information ne circule pas bien :  

Lors d’un cours donné par un assistant, nous avons vu les gens venir nous dire 
de sortir de la salle, on a demandé ce qui se passait, certains disaient qu’il y 
avait grève. Mais à la fin certains nous ont dit que les assistants devaient aller 
voir le premier ministre pour réclamer leur argent. C’est un exemple que 
l’information ne circule pas. (Et. 3). 

Dans une institution comme celle-ci, la circulation de l’information devrait être est 

un point important de la gestion. Or il apparait que le manque d’information ouvre la porte 

aux rumeurs et aux soupçons qui peuvent à la longue empêcher l’institution de mieux 

fonctionner. 
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Ce manque d’information est attribué aux autorités académiques, car pour l’agent 

du ministère que nous avons contacté, le ministère recommande la circulation de 

l’information à tous les niveaux de l’université. Il donne un exemple de la recommandation 

faite par le ministre lorsqu’il envoie une instruction académique. Ainsi dans la 

recommandation 013, le ministre dit que la présente recommandation doit avoir une large 

diffusion au sein de chaque université pour éviter des malentendus : 

Vous devez vous assurer que chaque membre du comité de gestion, chaque 
membre du bureau facultaire, les chefs de départements, les directeurs des 
services académiques ainsi que la coordination des étudiants et les chefs de 
promotions aient un exemplaire de cette instruction pour éviter tout malentendu 
ou toute mauvaise interprétation. (2.27, p.23) 

Ce partage d’information recommandé par l’autorité de tutelle est une pratique qui 

peut bien appuyer la gouvernance dans cette institution. Le partage de l’information peut 

aussi être considéré comme une pratique qui appuie la transparence dans la gestion. Cette 

pratique peut motiver les différents acteurs qui se sentiront valorisés parce qu’ils sont 

informés de tout ce qui se passe. Le manque d’information est causé aussi par la 

centralisation de toutes les activités en une seule instance. Ce qui nous pousse encore à dire, 

en partant des discours des participants, que la culture de l’imposition de la centralisation 

de toutes les activités dans les mains d’une personne continue à être véhiculée dans le 

fonctionnement de cette institution. 

Une vision pédagogique inadaptée 

Un autre point ayant trait au manque de compétence adaptée sur le plan 

administratif tel que revenant souvent dans le discours des participants, est celui de la 

vision pédagogique. 

Ce que nous appelons ici vision pédagogique est tout simplement la capacité de 

savoir orienter sur le plan de l’enseignement, l’institution vers l’avenir. Certains 

participants doutent de la compétence des autorités même dans ce domaine pédagogique. 

Pour ces participants : 
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La programmation des cours est parfois une copie de ce qui se fait ailleurs qui 
n’est pas adaptée au contexte congolais. Les cours qu’on nous donne ici datent 
parfois d’avant l’indépendance et ils ne sont plus adaptés au contexte congolais 
actuel. (Et. 2) 

Certains étudiants s’étonnent aussi de la programmation des cours. Pour eux, 

certains cours qui leur sont offerts ne sont pas adaptés à leur besoin de formation et ne leur 

servent, de leur point de vue, à rien. Un étudiant nous disait : 

Moi par exemple, je fais les relations internationales, mais je dois suivre les 
cours de physique, chimie et d’autres cours difficiles, je ne vois aucun rapport 
entre ces cours et ce que je veux faire dans l’avenir. Est-ce seulement pour 
occuper les professeurs?  C’est pourquoi je sèche ces cours.  (Et.1) 

Même la Banque mondiale (2005) dans son rapport affirme que : 

La plupart des programmes de l’enseignement sont obsolètes; la dernière 
révision des curriculums et des programmes date de 1981. (p. 127)  

Si les professeurs dénoncent de la même manière beaucoup de points soulevés par 

les autres acteurs sur le plan du fonctionnement de cette institution, ils portent, en revanche, 

un autre regard sur le plan pédagogique. Ils apprécient la collaboration entre eux et la 

liberté dont ils jouissent en matière d’orientation des cours. Chaque professeur peut orienter 

en effet son cours sans s’en remettre à l’autorité académique. Sur la collaboration entre 

enseignants, l’un d’eux disait : 

Sur le plan pédagogique, les autorités académiques n’interviennent pas, tout se 
décide au niveau des facultés et départements. Les décisions sont au moins 
prises dans la collégialité. Il en est de même sur le plan scientifique, les 
autorités n’ont pas le droit de me dicter ce que je peux faire lors d’une 
conférence. C’est la raison pour laquelle nous critiquons le gouvernement lors 
de nos conférences. (P.o.4) 

Les étudiants, nous l’avons vu, considèrent que les autorités alignent des cours qui 

ne sont pas nécessaires pour eux. Les professeurs, au contraire, considèrent que le plan 

pédagogique est le seul domaine dans lequel ils exercent leur liberté. Ils peuvent utiliser 
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une méthodologie qu’ils jugent satisfaisante pour donner un cours, choisir le cheminement 

qui convient pour un cours et déterminer la matière.  

Un autre point souligné dans le Vade-mecum et repris par certains acteurs comme 

source de dysfonctionnement dans cette intuition universitaire est l’influence de la 

politique. En République Démocratique du Congo comme dans beaucoup de pays africains 

les autorités politiques influencent le fonctionnement de toutes les institutions. Le domaine 

de l’éducation ne fait pas exception. Dans la partie qui suit, nous allons montrer les 

conséquences de cette influence selon le point de vue des participants à notre recherche. 

 L’influence de la politique 

L’ingérence du pouvoir dans la gouvernance universitaire s’est faite surtout du 

temps du règne de Mobutu. Pendant ce temps, toutes les institutions du pays sont devenues 

les sections du Parti-État et les recteurs des universités sont devenus les présidents 

sectionnaires du parti. I avait fait ainsi parce que les étudiants constituaient une menace 

pour le régime; il fallait alors leur donner une formation idéologique. Avec l’ouverture à la 

démocratie, cette situation a changé et c’est ainsi que l’autorité de tutelle le souligne dans le 

Vade-mecum (2005), dans le chapitre XIII : 

L’université est le lieu de l’excellence, du savoir, de la hauteur où  la science 
constitue le pivot moteur du processus de formation. Elle n’est donc pas un lieu 
où l’on conquiert le pouvoir politique, encore moins où ce dernier s’exerce 
[…]. Les territoires des universités et instituts supérieurs publics et privés de la 
République Démocratique du Congo sont déclarés apolitiques (p. 231).  

Le même Vade-mecum (2005) reprend l’ordonnance-loi no 81-025 du 

3 octobre 1981 portant sur l’organisation de l’enseignement universitaire qui demande aux 

comités de gestion des universités : 
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De veiller à ce que les membres de leur communauté universitaire respective 
(autorité académique, personnel académique et scientifique, personnel 
administratif et technique, étudiants) s’interdisent de tout propos ou de tout acte 
de nature à promouvoir une compétition politique et à provoquer ainsi des 
tensions, des troubles en leur sein. Ils s’abstiennent à effectuer les marches, à 
afficher des banderoles ou des panneaux publicitaires à caractère politique ou 
partisan sur le campus; d’interdire la tenue des activités ou réunions politiques 
dans les locaux, les bâtiments ou les résidences universitaires. (p.232) 

Cette interdiction fait suite aux conséquences de l’influence de la politique sur la vie 

universitaire. La politique crée les divisions, le favoritisme et provoque les désordres. C’est 

la raison pour laquelle le ministère de l’enseignement supérieur et universitaire insiste aussi 

sur l’apolitisme des milieux universitaires en République Démocratique du Congo. Le 

ministre le recommande dans l’instruction 013/MINESU/cabmin/MML/KOB/2011 

du 26/août/2011 en disant : 

J’insiste d’une manière particulière sur le caractère apolitique des milieux 
universitaires du secteur tant public que privé pour préserver le climat de paix, 
d’ordre, de liberté et de confiance garantissant la sécurité des personnes et des 
biens dont les établissements ont besoin pour remplir leur mission. (Recueil des 
directives, 2.37, p.12) 

Ces différents documents clarifient la volonté des autorités de rendre le milieu 

universitaire un milieu apolitique et par là d’éviter la mainmise de certaines personnes sur 

l’université. Mais sur le terrain, et selon l’avis des différents participants avec qui nous 

avons travaillé, ces recommandations ne se reflètent pas dans la pratique effective. C’est 

plutôt le contraire qui se produit. Plusieurs participants dénoncent en effet l’ingérence des 

pouvoirs politiques dans la gestion de l’université. Cette ingérence se traduit par les 

nominations à caractère politique des différentes autorités dans les universités. Un 

professeur nous disait :  

Le pouvoir politique a infiltré tous les milieux universitaires et il a imposé son 
pouvoir à l’université. Il contrôle le recrutement des enseignants, les 
nominations des recteurs et des hautes autorités des universités. (P.o. 2) 

Un autre professeur ajoutait : 
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La politisation de l’université s’est faite à travers la mainmise du pouvoir sur 
les autorités académiques. Celles-ci ne sont pas seulement les animateurs des 
institutions de l’enseignement supérieur, mais des propagateurs de l’idéologie 
du pouvoir. Comment peuvent-ils bien travailler? (Ass.3) 

Selon les dires des participants, la politisation de l’université prive celle-ci de 

dirigeants capables de bien la faire fonctionner. C’est ainsi qu’un participant dit que : 

Les autorités nommées ne sont toujours pas celles qui sont compétentes, mais 
celles qui sont de même obédience politique que les autorités du pays. C’est 
pourquoi rien ne marche dans notre université. (P.a4) 

Un autre va dans le même sens en disant que : 

Les autorités qui nous dirigent sont nommées par militantisme et leur fidélité 
aux autorités pour aider celles-ci à domestiquer l’université. Ils ne s’occupent 
presque pas de ce qui se passe sur le campus, ils cherchent à tout prix comment 
satisfaire les autorités. (Ass1) 

Ces déclarations des participants nous montrent l’absence de l’autonomie dans ce 

système, et comme nous le savons bien, l’autonomie est signe de la décentralisation, une 

pratique de la gouvernance dans l’éducation. 

Un autre point important de l’ingérence de la politique dans la gouvernance de 

l’université qui a affaiblit celle-ci est la nomination des professeurs dans les cabinets 

politiques des ministres, des entreprises et à la présidence. Selon certains participants : 

Ces nominations ont brisé l’esprit du corps au sein de la communauté 
universitaire. Les professeurs nommés reçoivent des salaires supérieurs aux 
autres et se mettent au service du régime qu’ils ne peuvent plus critiquer ni faire 
des remarques constructives. (P.o. 5) 

Un autre professeur va dans le même sens et ajoute : 

Les collègues ainsi nommés se mettent au service du pouvoir et aident celui-ci à 
développer des théories pour justifier la prise de décision du pouvoir et 
dénoncent leurs collègues. (P.a.3) 
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Toujours à propos de l’ingérence qui a comme conséquences le non-respect des 

pratiques de la gouvernance universitaire et l’appropriation de la prise de décision qui 

affaiblit la gouvernance universitaire, certains participants parlent des infiltrations. C’est 

ainsi qu’un participant disait que : 

L’université est infestée d’agents des services de sécurité, recrutés dans toutes 
les couches de l’université, (étudiants, professeurs, administratifs). Ceux-ci ont 
comme devoir de soutenir les actions et les décisions du pouvoir, de soutenir les 
autorités académiques et d’étouffer par tous les moyens les idées contraires à 
celles de l’État. (P.o. 2) 

Ces pratiques ne peuvent pas améliorer la gouvernance parce qu’elles ne vont pas 

dans le sens du principe de la démocratie que nous avons présenté dans le deuxième 

chapitre. Or comme nous le savons bien, c’est un principe important dans la gouvernance. 

C’est ainsi que certains participants ont insisté sur la politisation de l’université en parlant 

surtout de la nomination des autorités comme un manque de consultation, une pratique 

importante dans la gouvernance. 

Selon le décret 05/007 du 23 février 2005, certaines autorités de l’université sont 

nommées par le président de la République. Ainsi selon ce décret : 

Le recteur est nommé par le Président de la République sur proposition du 
ministre de l’enseignement supérieur et universitaire, parmi les membres du 
personnel académique de l’université ayant rang de professeur ordinaire, pour 
un mandat de cinq ans, renouvelable une fois. (art14, p. 6) 

Selon le même décret, le secrétaire académique et le secrétaire administratif sont 

aussi nommés par les autorités en dehors de l’université : 

Le secrétaire académique est nommé par le ministre de l’enseignement 
supérieur et universitaire parmi les membres du corps académique de 
l’université ayant au moins le grade de professeur, pour un mandat de 4 ans 
renouvelable. (art16, p. 7) 

Pour certains participants, plusieurs critères manquent dans ces nominations : 
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La nomination des autorités académiques qui sont d’ailleurs choisies parmi les 
acteurs qui travaillent à l’université ne se fait pas par un processus de 
nomination pour donner la chance à ceux qui méritent, mais par appartenance 
politique. Et aussi les dirigeants qui sont nommés dans cette institution n’ont 
pas une formation en gestion de l’éducation. Ils n’ont pas l’expertise suffisante 
pour diriger une institution comme celle-ci. C’est la raison pour laquelle ces 
personnes sont incapables de mettre en place une forme de gestion qui convient 
pour cette université. (P.o. 2) 

Pour la catégorie des participants que forment les professeurs, le mode de 

nomination ne suit aucun processus régulé et transparent. Le même professeur déclarait : 

C’est par partisannerie et obédience politique que les acteurs principaux de 
l’université sont nommés. On ne tient compte d’aucun critère de mérite ni de 
compétence. (P.o. 2) 

Un autre ajoutait à ce discours : 

L’université est un milieu où il y a des intellectuels et par conséquent, des gens 
qui peuvent donner leur point de vue sur le choix des dirigeants. Les autorités 
académiques sont nommées ici sans un processus de consultation. Elles nous 
sont imposées par le gouvernement. (P.a. 4) 

Ceci montre comment l’influence de la politique prive l’université de mettre à 

l’œuvre la pratique de la consultation et comme conséquence à cela, selon les participants, 

les autorités nommées ne sont pas acceptées par les autres acteurs, ce qui provoque des 

troubles dans le fonctionnement de l’université. Nous pouvons le découvrir dans le discours 

de certains participants qui disaient, entre autres, que : 

Nous imposer les autorités en ce temps de la démocratie c’est manquer d’égard 
pour nous. Comment allons-nous accepter ces autorités? (P.o. 2)  

Un assistant ajoutait : 

Le recteur dirige cette institution par défi, il sait qu’il n’est pas accepté et c’est 
la raison pour laquelle il a toujours une milice de chez lui pour le protéger. 
(Ass.4). 
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Ces propos des participants illustrent le malaise qui règne dans cette institution et 

les conséquences de l’imposition des autorités académiques par des voies politiques. On 

sent dans ce propos un rejet de ces autorités qui, à leur tour, ne se sentent pas à l’aise. Ceci 

est la conséquence du non-respect du principe de la démocratie qui donne à tous le droit de 

choisir les dirigeants et cette imposition ne peut pas améliorer le climat de travail et donc la 

gouvernance, mais crée une distance hiérarchique entre les autorités nommées, qui ne sont 

pas acceptées par la communauté universitaire et les autres acteurs.  

L’imposition des autorités académiques va aussi à l’encontre du principe de la 

légitimité qui fait appel à la participation active de tous les acteurs, à la négociation et au 

consensus. Le pouvoir, au lieu de mettre en place les stratégies nécessaires pour avoir un 

consensus, impose met en place un mécanisme d’imposition qui rend mal à l’aise les autres 

acteurs. Cela ne peut qu’aboutir à un dysfonctionnement. Un participant disait à ce propos : 

Le mieux à faire serait de nous faire participer au processus de nomination alors 
les autorités auraient eu la légitimité, mais maintenant personne ne les accepte 
et voilà les conséquences. (P.a. 4) 

L’université comprise dans ce sens a du mal à fonctionner comme une organisation, 

parce qu’il n’y a pas coopération entre les différents acteurs et tous ne travaillent pas pour 

accomplir le même objectif. 

Partant de ces différents points de vue, nous pouvons dire que l’ingérence de la 

politique dans la nomination des autorités académiques ne facilite pas la collaboration entre 

tous les acteurs dans cette institution. Alors qu’une bonne collaboration est essentielle aux 

pratiques de bonne gouvernance, l’ingérence de la politique dans les nominations vient 

entraver ces dernières et rend de fait la gouvernance (celle que nous avons définie dans le 

cadre conceptuel) de cette institution difficile sinon obsolète. Elle isole les autorités 

académiques des communautés universitaires pour s’attacher davantage aux autorités du 

pays dont elles ont reçu le mandat. On note alors une trop grande dépendance par rapport à 

ces autorités étatiques, laquelle entraîne une gestion selon leur volonté plutôt qu’une 

gestion dans le respect des statuts et des règlements en vigueur. 
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L’influence de la politique engendre un autre problème, celui du respect des statuts 

et des directives. L’université dispose en effet de statuts et de directives à suivre, mais pour 

certains participants, les documents mis à la disposition des acteurs de l’université par les 

autorités ne sont pas respectés par les mêmes autorités étatiques. Le Vade-mecum fixe les 

conditions de nomination des recteurs et directeurs généraux. Mais il n’est pas respecté. La 

gouvernance nécessite un respect des textes et des processus comme nous l’avons présenté. 

Ce manque entraîne un dysfonctionnement. 

L’exemple de la nomination du recteur et du respect de son mandat est l’illustration 

de cette problématique. En effet, alors que le recteur arrivait au terme de ses deux mandats, 

ce dernier n’a pas voulu quitter ses fonctions. Cette décision solitaire et arbitraire a entraîné 

toutes sortes de troubles à l’université et il a fallu finalement l’intervention du ministre pour 

que le recteur accepte de respecter les termes du mandat associé à sa fonction. Ceci 

démontre l’ampleur du manque de respect des textes et le désordre que peut occasionner le 

soutien des autorités politiques.   

À propos des textes, une autorité académique nous disait : 

Nous sommes nommés par l’autorité de la tutelle et c’est la même autorité qui 
met fin à notre mandat en nous écrivant; ce ne sont pas les collègues qui vont 
nous dire de partir. (Adm. 2) 

En lien avec cela, un professeur disait :  

Tout cela ne fait que contribuer à la mauvaise réputation de l’université. La 
réputation qu’a notre institution est celle des bagarreurs, des révoltés, des 
grèves. Mais au fait, tout vient des autorités politiques du pays qui veulent avoir 
un contrôle sur l’université en nommant les autorités de leur choix. (P.o.3)  

Le respect des instructions est une pratique qui améliore la gouvernance dans une 

organisation, parce que les instructions ont été élaborées par un groupe ou une équipe pour 

fixer les modalités de fonctionnement qui s’appliquent à tous. Lorsqu’un seul acteur met en 

péril ces dernières, c’est toute la gouvernance démocratique qui est mise en péril. C’est la 

raison pour laquelle dans l’instruction 014, le ministre insiste sur le respect des directives 
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comme gage de bon fonctionnement des établissements de l’enseignement supérieur et 

universitaire. Il est dit que : 

Les responsables mandatés par l’État pour gérer les institutions d’enseignement 
ont donc le devoir de connaître, de respecter et d’appliquer les normes édictées 
par l’autorité de tutelle en vue du fonctionnement optimal et harmonieux de ces 
institutions. (Recueil des directives, 9.1, p. 42) 

Les autorités nommées ne sont toujours pas celles qui sont compétentes, mais 
celles qui sont de même obédience politique que les autorités du pays. C’est 
pourquoi rien ne marche dans notre université. (P.a. 4) 

Selon le décret 05/007 du 23 février 2005, certaines autorités de l’université sont 

nommées par le président de la République. Ainsi selon ce décret : 

Le recteur est nommé par le Président de la République sur proposition du 
ministre de l’enseignement supérieur et universitaire, parmi les membres du 
personnel académique de l’université ayant rang de professeur ordinaire, pour 
un mandat de cinq ans, renouvelable une fois. (art14, p.6) 

Selon le même décret, le secrétaire académique et le secrétaire administratif sont 

aussi nommés par les autorités en dehors de l’université : 

Le secrétaire académique est nommé par le ministre de l’enseignement 
supérieur et universitaire parmi les membres du corps académique de 
l’université ayant au moins le grade de professeur, pour un mandat de 4 ans 
renouvelable. (art16, p.7) 

Pour certains participants, plusieurs critères manquent dans ces nominations :  

La nomination des autorités académiques qui sont d’ailleurs choisis parmi les 
acteurs qui travaillent à l’université ne se fait pas  par un processus de 
nomination pour donner la chance à ceux qui méritent, mais par appartenance 
politique. Et aussi les dirigeants qui sont nommés dans cette institution n’ont 
pas une formation en gestion de l’éducation. Ils n’ont pas l’expertise suffisante 
pour diriger une institution comme celle-ci. C’est la raison pour laquelle ces 
personnes sont incapables de mettre en place une forme de gestion qui convient 
pour cette université. (P.o. 2) 
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Pour la catégorie des participants que forment les professeurs, le mode de 

nomination ne suit aucun processus régulé et transparent. Le même professeur déclarait :  

C’est par partisannerie et obédience politique que les acteurs principaux de 
l’université sont nommés. On ne tient compte d’aucun critère de mérite ni de 
compétence. (P.o. 2). 

Ceci montre l’influence de la politique dans le fonctionnement institutionnel de 

l’université Y. La conséquence de cette ingérence est que certaines autorités nommées ne 

sont pas acceptées par les autres acteurs, ce qui provoque des troubles dans le 

fonctionnement de l’université. Le critère de l’appartenance politique dans la nomination 

des dirigeants semble être un des problèmes qui n’assurent pas des bons rapports entre les 

dirigeants et les autres acteurs. L’absence de bons rapports entre ces différents acteurs ne 

peut améliorer le fonctionnement de l’université.  

Selon un professeur, en nommant les autorités académiques, l’autorité de tutelle 

veut contrôler l’université car : 

Ces autorités ont en plus de la mission de faire fonctionner l’université, celle de 
faire asseoir aussi le pouvoir de l’État en son sein et faire circuler les idées 
politiques. Les autorités nommées par voie politique sont soumises aux 
exigences de leurs réseaux. Elles cherchent à satisfaire, non la communauté 
universitaire, mais les autorités qui les ont nommées. (P.a. 5) 

Cette pratique, au lieu de faciliter le bon fonctionnement de l’université et les 

rapports entre différents acteurs, crée une distance hiérarchique entre les autorités 

nommées, qui ne sont pas acceptées par la communauté universitaire et les autres acteurs. 

Le Vade-mecum préconise le choix des recteurs et directeurs généraux sur proposition des 

corps professoraux, cela pour éviter l’arbitraire. Mais sur le terrain ce n’est pas respecté. 

À ce propos un assistant disait : 

Le recteur dirige cette institution par défi, il sait qu’il n’est pas accepté, et c’est 
la raison pour laquelle il a toujours une milice de chez lui pour le protéger. 
(Ass.4). 
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Ce propos illustre le malaise qui règne dans cette institution et les conséquences de 

l’imposition des autorités par des voies politiques. On sent dans ce propos un rejet de ces 

autorités qui, à leur tour ne se sentent pas à l’aise. Ceci ne peut pas améliorer le climat de 

travail et donc la gouvernance. 

Partant de ces différents points de vue, nous pouvons dire que l’ingérence de la 

politique dans la nomination des autorités académiques ne facilite pas la collaboration entre 

tous les acteurs dans cette institution. Alors qu’une bonne collaboration est essentielle aux 

pratiques de bonne gouvernance, l’ingérence de la politique dans les nominations vient 

entraver ces dernières et rend de fait la gouvernance (elle que nous avons défini dans le 

cadre conceptuel) de cette institution difficile sinon obsolète. Elle isole les autorités 

académiques des communautés universitaires pour s’attacher davantage aux autorités du 

pays dont elles ont reçu le mandat. On note alors une trop grande dépendance par rapport à 

ces autorités étatiques laquelle entraine une gestion selon leur volonté plutôt qu’une gestion 

dans le respect des statuts et des règlements en vigueur. Il y a alors un problème, cette 

distance hiérarchique avec les acteurs qui travaillent sur terrain met en mal le principe de 

subsidiarité qui favorise une proximité entre les différents acteurs tout en instaurant un 

dialogue entre ces acteurs. Ce principe est nécessaire dans la gouvernance d’une institution 

comme l’université Y. 

L’influence de la politique engendre un autre problème, celui du respect des statuts 

et des directives. L’université dispose en effet de statuts, et de directives à suivre, mais pour 

certains participants, les autorités en voulant satisfaire ceux qui les ont nommées, et en 

étant sûrs du soutien qu’elles peuvent avoir auprès de celles-ci, agissent comme elles 

l’entendent. Or c’est à travers les textes officiels que la voie est tracée pour une bonne 

gouvernance. 

L’exemple de la nomination du recteur et du respect de son mandat est l’illustration 

de cette problématique. En effet, alors que le recteur arrivait au terme de ses deux mandats, 

ce dernier n’a pas voulu quitter ses fonctions. Cette décision solitaire et arbitraire a entrainé 

toutes sortes de troubles à l’université et il a fallu finalement l’intervention du ministre pour 
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que le recteur accepte de respecter les termes du mandat associé à sa fonction. Ceci 

démontre l’ampleur du manque de respect des textes et le désordre que peut occasionner le 

soutien des autorités politiques. 

L’ingérence de la politique nous ramène à une mauvaise conception de la 

participation que nous avons mentionnée dans le deuxième chapitre de notre recherche. Il 

s’agit du modèle de l’influence externe de Pfeffer er Salancik (1978). Certes il est normal 

que l’université en tant qu’organisation soit ouverte sur l’environnement, mais ici, il ne 

semble pas être seulement question d’ouverture, mais de dépendance à l’environnement 

politique. Un professeur disait à ce propos : 

Le fonctionnement de notre université comme celui de toutes les universités 
dans notre pays dépend de la politique du pays. Les politiciens nomment les 
dirigeants et ceux dépendent d’eux. Ils travaillent non pas pour le bien de la 
communauté, mais pour satisfaire les autorités. (P.o.1) 

Et pour montrer l’ampleur des conséquences que cela produit sur le fonctionnement 

de l’université Y. un professeur disait que :  

À cause de la politique et des politiciens, notre institution a une  mauvaise 
réputation. Elle est considérée comme une caserne des bagarreurs, des révoltés 
et un lieu des grèves à répétition. Mais au fait tout vient des autorités politiques 
du pays qui veulent avoir un contrôle sur l’université en nommant les autorités 
de leur choix. (P.o.3)  

L’ingérence de la politique pousse les autorités académiques à ne pas respecter les 

instructions, or le respect de celles-ci est une pratique qui améliore la gouvernance dans une 

organisation, parce que les instructions ont été élaborées par un groupe ou une équipe pour 

fixer les modalités de fonctionnement qui s’appliquent à tous. Lorsqu’un seul acteur met en 

péril ces dernières, c’est toute la gouvernance démocratique qui est mise en péril. C’est la 

raison pour laquelle dans l’instruction 014, le ministre insiste sur le respect des directives 

comme gage de bon fonctionnement des établissements de l’enseignement supérieur et 

universitaire. Il est dit que : 



 

160 

Les responsables mandatés par l’État pour gérer les institutions d’enseignement 
ont donc le devoir de connaitre, de respecter et d’appliquer les normes édictées 
par l’autorité de tutelle en vue du fonctionnement optimal et harmonieux de ces 
institutions. (Recueil des directives, 9.1, p. 42) 

L’instruction académique prévient aussi les responsables des institutions 

supérieures et universitaires des conséquences du non-respect des normes édictées par 

l’autorité de tutelle : 

Le non-respect, la mauvaise interprétation et la non diffusion de ces directives 
sont souvent à la base des dysfonctionnements et des tensions inutiles observés 
au sein des établissements. (Recueil des directives, 9.1, p.43) 

Pour montrer l’importance de l’application des textes dans le fonctionnement de 

l’institution, l’agent du ministère nous renvoie à l’instruction 014 : 

L’application conforme des textes légaux et réglementaires régissant 
l’établissement supérieur et universitaire est gage de la bonne gouvernance des 
établissements. (Recueil des directives, 9,2, p. 43) 

L’ingérence de la politique engendre aussi le non-respect du principe de la 

responsabilité qui, dans la gouvernance, facilite le partage du pouvoir et donne aux acteurs 

la possibilité d’être responsables de leurs actes. Un assistant disait à ce propos : 

Ici, tout est dans les mains du chef et de son entourage, parce que même les 
notes que nous donnons aux étudiants sont changées quand cela arrive au grand 
bureau. Nous ne sommes responsables de rien. (Ass.2) 

Nous pouvons dire que le fait de vouloir contrôler l’université en nommant les 

autorités selon une appartenance politique est un des motifs qui sont à la base des 

dysfonctionnements dans cette institution. Comme nous l’avons vu au travers des différents 

points de vue des acteurs concernés dans l’étude, ces dirigeants sont rejetés par la 

communauté universitaire, ou perçus comme incompétents soit encore ils sont tout 

simplement incompétents, comme disent plusieurs participants.  
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Une autre conséquence de l’ingérence de la politique dans la gestion de l’université 

est la reproduction de la logique de la politique du pays. Comme le pouvoir des autorités 

académiques est lié à celui du pouvoir politique, les autorités de l’université ne peuvent que 

reproduire le modèle du pouvoir politique dans la gestion de l’université. De l’avis de 

certains chercheurs (Dibwa dia Mwembo, 2003, Matangila, 2003), le pouvoir politique 

actuel du pays est un pouvoir autoritaire.  On le reproduit dans la gestion de l’institution 

dans le but d’installer une domination sur l’ensemble de l’université. Un professeur disait à 

ce propos : 

Les autorités académiques ne font que reproduire la manière dont les choses 
fonctionnent dans ce pays. Un régime autoritaire a succédé un régime 
dictatorial, il y a donc reproduction de l’autoritarisme dans toutes les 
institutions. (P.o. 4) 

Un assistant ajoutait en disant :  

Comme les autorités veulent imposer leur pouvoir sur la population et cela 
malgré l’ouverture à la démocratie, les autorités font la même chose. C’est une 
dictature ici. (Ass.5)  

Ces différents propos des participants montrent les différentes pratiques en usage 

dans le fonctionnement de cette institution. Ces pratiques sont la conséquence de 

l’ingérence de la politique dans le fonctionnement de l’université. Ces pratiques mettent à 

mal la gouvernance de l’université et créent un dysfonctionnement. Les propos des 

participants nous montrent que l’ingérence politique introduit dans la gestion de cette 

institution les pratiques contraires à l’autonomie, à la décentralisation, à la démocratie, à la 

consultation en plus de provoquer une incohérence entre les textes et la pratique sur le 

terrain.  

Les décalages entre les discours officiels quant à l’ingérence politique et les 

pratiques sur le terrain remettent en question toutes les pratiques de bonne gouvernance et 

conduisent à réinterroger l’institution universitaire au regard de sa structure et de son 
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fonctionnement. L’influence de la politique s’exerce aussi à travers les pratiques de 

favoritisme et de clientélisme. 

Le favoritisme et le clientélisme 

Le favoritisme consiste à accorder des faveurs à certaines personnes au nom des 

liens tribaux ou à user de son influence pour favoriser certaines personnes. Le clientélisme 

est une forme de corruption pratiquée à plusieurs niveaux de l’université et sous différentes 

formes. Selon les participants, le favoritisme crée un dysfonctionnement surtout dans le 

recrutement des personnels de l’université : 

Il y a un déficit du personnel scientifique dans notre université, cela est dû au 
mauvais recrutement basé non sur des mérites objectifs, mais selon des critères 
subjectifs liés à l’appartenance tribale, ethnique, provinciale ou autre. Comment 
veux-tu que ça puisse bien fonctionner ici? (P.o. 2) 

Un tel recrutement ne donne pas la chance à tous en recrutant seulement les 

membres de la tribu du recteur et de son équipe, elle fait de l’université une institution 

tribale. Dans ce cas, ce ne sont plus les mérites qui comptent, mais l’appartenance tribale. 

En pratiquant le favoritisme sur la base des liens d’appartenance, on prive l’université de 

certains éléments capables de bien la faire fonctionner. Le favoritisme entraine donc un 

dysfonctionnement. Un autre professeur ajoutait : 

Pourquoi chacun doit travailler dans sa province ou son territoire? Dans 
l’ancien temps on pouvait nommer quelqu’un loin de sa province, mais en 
tenant compte de sa capacité à bien diriger. Ce n’est plus le cas aujourd’hui. 
Tout se fait selon les tribus, clans ou association. (P.a. 5) 

Ceci nous montre que le recrutement et l’avancement sur la base des appartenances 

plutôt que celles des mérites et de la compétence favorisent des pratiques élitistes qui 

privent l’université des meilleurs éléments qui peuvent la faire bien fonctionner.  

Ce favoritisme se pratique aussi au cours des différents jurys, il est dénoncé par 

certains professeurs comme l’exemple suivant le montre : 
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Le recteur donne des ordres aux différents jurys des facultés, à la fin de la 
session, de faire passer même les étudiants qui ont échoué. (Ass. 5) 

Un professeur souligne que : 

Le favoritisme et le clientélisme ont pris corps dans notre institution à tel point 
que les thèses et mémoires rejetés par les jurys sont imposés par le recteur et 
son équipe. Ceci crée un mécontentement chez les professeurs. Un professeur a 
même démissionné l’année passée parce que, une thèse refusée par le jury a été 
recommandée comme acceptable par les autorités. (P.o. 5)  

On voit dans ce dernier extrait que le clientélisme quant à lui se pratique à plusieurs 

niveaux. C’est une forme de corruption qui ne se réduit pas seulement à des transactions 

monnayées, mais qui se fait par trafic d’influence et sur la base du capital social des 

différents réseaux à l’exemple de ce qui se passe dans la vie politique. Un professeur disait 

à ce propos : 

Les autorités académiques sont nommées par voie politique et par ce fait elles 
appartiennent à des réseaux qui leur imposent des exigences. Arrivées sur le 
terrain, elles font tout pour satisfaire les membres des différents réseaux. 
(P.o. 4) 

Les étudiants se plaignent aussi de cette pratique qui, selon eux, favorise certains 

parmi eux. Un étudiant disait à ce propos : 

Ici, il faut avoir des connaissances pour passer en première session; les 
professeurs favorisent leurs connaissances et même quand les résultats arrivent 
au rectorat, là aussi, certains qui ont des connaissances avec le recteur sont 
aussi favorisés. Ça fait mal de voir quelqu’un qui ne mérite pas de passer de 
classe en première session et toi tu es calé. (Ét. 5) 

Les autorités académiques reprochent aussi, quant à elles, surtout aux professeurs la 

pratique du favoritisme. Selon une autorité : 
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La conduite de certains professeurs donne une mauvaise image de l’université. 
Ils favorisent les étudiants qui ne méritent pas à cause des relations et cela ne 
plaît pas aux autres étudiants qui méritent bien; c’est la raison pour laquelle 
nous intervenons dans les résultats pour éviter le mécontentement et les 
troubles. (Adm. 3) 

Les étudiants aussi se plaignent de cette pratique qui, pour eux, provoque des 

divisions et des rivalités. Un étudiant disait à ce propos que : 

Lors des élections des dirigeants des associations des étudiants, le pouvoir 
politique pousse les étudiants à se regrouper selon les affinités ethniques. Ce 
qui est mauvais est que cela conduit à des divisions entre étudiants. (Et. 3) 

La pratique des élections est un apprentissage de la démocratie pour les étudiants 

dans ce pays, mais d’après le discours des participants, ce qui le rend néfaste ici, est que 

l’ingérence de la politique, au lieu de créer des stratégies qui peuvent aider les étudiants à 

bien jouer le jeu ou encore faire des alliances, les divise et crée des rivalités entre les 

étudiants. La raison pour laquelle le pouvoir s’investit dans ces élections est pour les 

participants le fait de contrôler l’université par les dirigeants des associations interposées. 

C’est ainsi qu’un étudiant disait que : 

Pour le pouvoir politique, le fait de contrôler l’université est une assurance pour 
lui d’éviter les contestations; c’est pourquoi il met tout en place pour placer un 
comité qu’il peut diriger facilement. (Ét. 4) 

Comme nous pouvons le remarquer, personne n’échappe à cette critique, c’est toute 

une culture qui s’est implantée dans le fonctionnement de cette institution et chaque 

catégorie d’acteurs se justifie en rejetant la faute sur l’autre. Cette culture crée un 

dysfonctionnement et affaiblit le partenariat entre les différentes catégories d’acteurs. 

Les autorités académiques reprochent encore aux professeurs de pratiquer le 

clientélisme par le biais de différentes pratiques corruptives qu’ils exigent des étudiants. 

Une autorité disait : 
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Si notre institution a une mauvaise réputation, c’est en grande partie à cause du 
comportement de certains professeurs. Ils exigent des étudiants de l’argent pour 
avoir des bonnes notes. Et certains étudiants disent même qu’ils ne corrigent 
pas les copies. Il faut seulement payer et tu as les bonnes notes, imaginez le 
désordre que cela crée auprès des étudiants. C’est la raison pour laquelle il y a 
beaucoup des troubles sur le campus. (Adm. 5) 

Certains étudiants font la même remarque que les professeurs en disant que le 

clientélisme va plus loin, il n’est pas limité aux autorités académique seulement, les 

professeurs sont aussi concernés par le favoritisme et le clientélisme. Un étudiant nous 

disait :  

On voit passer de main en main, plus spécialement pendant les examens et 
après les examens, d’innombrables lettres de recommandations des enseignants 
demandant à leurs collègues d’être favorables aux leurs. C’est ce que nous 
appelons ici « les enfants d’abord ». (Et. 5) 

Le Ministère de la tutelle est conscient aussi de cette situation. Dans l’instruction 

académique 014 de 2013, le ministre souligne cette forme de clientélisme en disant : 

La mauvaise pratique de la prise en charge par certains membres du corps 
académique, scientifique et administratif de « leurs enfants »  s’est avérée 
comme étant une opération de perception des frais d’études de ces faux enfants 
au profit de l’institution. (2.2.5., p. 16) 

Partant des différents points de vue des participants, nous pouvons dire que toutes 

les catégories des acteurs travaillant sur le terrain sont victimes de cette pratique du 

clientélisme et du favoritisme.  

Un agent du ministère ajoute en disant que ce sont aussi les étudiants qui sont à la 

base des telles pratiques : 

Les étudiants passent de porte en porte pour demander des faveurs auprès des 
enseignants. Nous sommes informés de toutes ces pratiques, le ministère a 
demandé aux autorités académiques de prendre des mesures adéquates, mais 
rien n’est fait. (Ag. 2) 
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Le clientélisme est une pratique qui fait partie des antivaleurs qui nuisent à la 

société congolaise et qui ne peut pas faciliter le bon fonctionnement de l’institution 

universitaire. Le Ministère de tutelle est conscient de cette situation. Dans les 

recommandations faites dans l’instruction académique 014, il affirme être informé et 

recommande que les autorités luttent contre cette pratique :  

Depuis quelque temps, plusieurs antivaleurs s’enracinent et font discréditer 
notre système éducatif. Il s’agit spécialement du favoritisme, du népotisme, du 
tribalisme, du clientélisme, des points acquis d’office sur liste assortie d’une 
somme d’argent, des points sexuellement transmissible […]. Je vous invite à 
lutter fermement contre ces fléaux qui ternissent l’image de notre 
enseignement. (7.2., p. 38) 

Des telles pratiques ne peuvent pas favoriser un bon fonctionnement de l’université, 

au contraire elles entravent sérieusement la gouvernance de l’université, instaurent une 

gestion basée sur l’arbitraire et véhiculent des valeurs contraires à celles de la démocratie 

auxquelles aspirent les autorités et la société congolaise aujourd’hui. 

Un assistant qui est aussi membre de l’association des moralistes congolais souligne 

pour sa part que : 

La corruption est l’une des conséquences de la crise économique et morale qui 
frappe le Congo. Les Congolais ont perdu le sens des vraies valeurs; les 
antivaleurs ont tellement pris de l’ampleur qu’ils sont même arrivés à occulter 
les vraies valeurs. (ass.4) 

Ce discours montre à quel point les valeurs antidémocratiques sont ancrées à l’heure 

actuelle dans le fonctionnement des institutions et appellent la nécessité impérieuse d’un 

changement. 

Dans ce chapitre nous avons en effet cherché à savoir, à travers les discours des 

acteurs, quelles sont les pratiques de gouvernance en usage dans cette institution. Nous 

avons notamment montré, à travers les différents textes légaux, la volonté du Ministère de 

la tutelle de mettre à la disposition des autorités académiques, les outils nécessaires qui 

peuvent aider la gouvernance de ces institutions. Nous avons ensuite montré, à partir des 
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discours des participants, que la mise en pratique de ces textes sur le terrain était loin de 

faire écho aux intentions discursives officielles. Il semble ne pas y avoir, selon certains 

acteurs, de cohérence, ce qui révèle un décalage entre le discours officiel et les pratiques 

prescrites dans les textes officiels sur le terrain.  

Toutes les pratiques citées par divers participants sont en grande partie contraires 

aux principes démocratiques de la gouvernance universitaire que nous avons présentés dans 

le deuxième chapitre et elles ont comme conséquence, selon les participants, une mauvaise 

gouvernance de l’institution. 

Enfin étant donné que la bonne gouvernance implique aussi des rapports de 

collaboration entre les différents acteurs, l’analyse stratégique nous aidera dans la partie qui 

suit, à comprendre comment se construisent rapports entre les différents acteurs dans cette 

université, pour déceler de quelle façon ces rapports permettent ou non à cette institution de 

bien fonctionner.  

4.4. La gouvernance de l’université Y. à la lumière des rapports entre les différents 

acteurs 

Les rapports entre différents acteurs 

Nous allons en effet examiner ici, toujours du point de vue des participants, les 

relations entre différents acteurs pour voir si ces relations peuvent améliorer le climat de 

travail et la collaboration entre eux. Une bonne collaboration, un climat de travail apaisé 

sont des signes de bonne gouvernance. Pour cela, l’analyse stratégique, que nous avons 

mobilisée dans le chapitre 2 de notre travail, nous aidera à voir si les relations entre les 

différents acteurs peuvent favoriser un vivre-et-travailler-ensemble et par là favoriser une 

bonne gouvernance. L’analyse stratégique nous fournira quelques éléments qui vont nous 

aider dans cette confrontation. Cette analyse nous montrera quels sont les rapports déclarés 

par et entre les différents acteurs dans leurs relations quotidiennes et nous serons en mesure 

de voir si ces rapports favorisent ou entravent la mise en œuvre d’une bonne gouvernance 

au sein de cette institution.  
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Pour ce faire, nous allons explorer systématiquement les rapports entre les différents 

acteurs. 

Dans le fonctionnement de cette institution, les différents acteurs interagissent 

quotidiennement. C’est à travers ces interactions que nous allons chercher à voir quelles 

sont les pratiques utilisées par chaque catégorie d’acteurs et nous interroger si ces pratiques 

peuvent favoriser la bonne gouvernance de cette institution.   

Les rapports entre les étudiants et les enseignants  

Les étudiants et les enseignants font partie de la catégorie des acteurs qui sont 

souvent en contact. Ils le sont soit pour les cours, soit pour les travaux pratiques ou de 

recherche. Dans ces contacts, certains rapports nécessaires pour le fonctionnement de 

l’institution s’établissent entre eux. 

La plupart des étudiants jugent ces rapports satisfaisants. C’est ainsi que l’un d’eux 

déclare : 

Les professeurs font tout ce qu’ils peuvent pour nous donner les cours malgré 
les difficultés de la vie et le désordre de l’université. Certains acceptent même 
de donner des cours en dessous des arbres quand les locaux manquent. (Ét. 7) 

Néanmoins, le fait de reconnaître que les professeurs essayent de faire de leur mieux 

dans le fonctionnement de l’université peut être considéré comme une pratique de 

dévouement en vue du bien-être des étudiants. Ce qui est recherché dans le fonctionnement 

d’une université, c’est d’abord ce bien-être. Toutefois, quelques étudiants (ceux en fin 

d’études surtout) donnent, quant à eux, un autre point de vue. Pour eux : 

Les professeurs passent plus de temps en dehors de l’université. Ils donnent des 
cours dans plusieurs universités au cours de la même session; ils laissent les 
cours ici aux assistants, parfois d’une manière brusque. C’est la raison pour 
laquelle souvent il y a des problèmes entre les étudiants et les assistants. (Ét. 4) 

Comme nous l’avons mentionné précédemment, ce point de vue révèle l’une des 

sources des problèmes que connaît cette institution. Il s’agit de l’absentéisme des 
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professeurs et du fait que ceux-ci confient tous leurs cours aux professeurs assistants, une 

pratique qui entraîne des insatisfactions et des conflits récurrents entre les étudiants et ces 

derniers. 

Un agent du ministère que nous avons contacté confirme ce dysfonctionnement en 

disant que : 

Les autorités académiques, notamment les membres du comité de gestion font 
la sourde oreille aux instructions et autres recommandations du ministère […], 
pire, elles cherchent à créer la tension et des divisions entre les étudiants. (Ag.1) 

Ainsi, l’instruction académique no 013/MINESU/Cabmin/MML/KOB/2011 du 26 

août 2011 à l’intention des chefs des établissements de l’enseignement supérieur et 

universitaire insiste sur le respect du calendrier parce que les professeurs préfèrent aller 

donner des cours ailleurs que dans leur institution :  

Chaque enseignant doit d’abord terminer sa charge horaire dans l’établissement 
d’affectation avant d’aller prêter main-forte ailleurs […] Aucun enseignant ne 
peut quitter son établissement sans l’autorisation écrite préalable du chef 
d’établissement et sans ordre de mission de la tutelle. (Art1.3, p. 1)  

Cette situation semble être connue des autorités de tutelle qui, par l’instruction citée, 

veulent mettre fin aux désordres en instaurant, entre autres comme mesures, un registre de 

présence pour les professeurs :   

Je demande l’implication de la coordination estudiantine pour l’application 
effective de ces directives en veillant notamment à faire signer à l’enseignant le 
registre de prestations après chaque cours. (Art6.7, p. 3) 

L’implication des étudiants peut être considérée ici comme un signe de la volonté 

de l’autorité de tutelle de faire participer les étudiants à la gestion de l’université. Mais 

malheureusement, ce décret n’a pas été suivi, ce que le Ministre dans cette instruction 

académique déplore en disant que : 
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Le comité de gestion n’a pas respecté les instructions […] avec comme 
conséquences, la dispensation bâclée des cours in extremis […] voire le report 
des enseignements non dispensés faute de temps. (p.14)  

Une autre pratique évoquée par les étudiants pour qualifier les rapports avec les 

enseignants est la manière dont ces derniers donnent les cours et celle dont ils attribuent les 

notes. Un étudiant disait à ce propos :  

Les professeurs ne prennent pas le temps de préparer les cours; ils nous vendent 
des syllabus qui datent de longtemps sans mise à jour. On dirait que pour eux, 
ce qui compte c’est l’argent. Pendant le cours, ils lisent seulement le syllabus. 
(Ét. 8) 

Cette pratique va à l’encontre du Vade-mecum qui insiste sur le comportement des 

professeurs et sur la qualité de leur travail. Ce facteur peut aussi être considéré comme une 

conséquence de la forme de gouvernance mise en place dans cette institution. Il est alors 

possible que chacun fasse ce qui lui plaît. Le même étudiant (Ét. 8) ajoute : 

Il y a vraiment l’immoralité ici; les filles sont devenues des objets de plaisir 
pour les professeurs pour bénéficier des belles notes. C’est surtout les assistants 
qui se donnent à cette pratique. (Ét. 8) 

En plus du système de branchement que nous avons cité plus haut, les étudiants 

dénoncent les moyens dont les notes sont accordées aux jeunes filles par certains 

professeurs. Il s’agit des points sexuellement transmissibles. C’est une forme de corruption 

mais qui sert du corps de la jeune. À ce propos un étudiant disait : 

Qu’elle soit belle ou pas, les filles sont obligées de consentir à un acte sexuel 
pour avoir des bonnes notes. Rares sont des filles qui résistent. (Ét.7) 

Le comportement des professeurs à l’égard des filles montre à quel point le désordre 

règne dans cette institution. Un désordre qui pousse certains professeurs à ne pas respecter 

les valeurs de la démocratie (respect et dignité de toute personne).  
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Les professeurs de leur côté, et notamment les professeurs assistants, voient, bien 

évidemment, les choses autrement. Dans leurs rapports avec les étudiants, ils mettent en 

valeur leur dévouement : 

Il faut avoir un cœur pour travailler dans un tel climat, trop d’étudiants dans une 
même salle, parfois la logistique ne marche pas, il n’y a pas de salle pour 
donner cours et on se débrouille. On fait tout ce que l’on peut pour notre pays. 
(P.a.5)  

Les professeurs mentionnent également le fait que la plupart des étudiants ne 

prennent pas les cours au sérieux : 

La plupart des désordres viennent du fait que les étudiants s’organisent en 
quartier de tricheurs qu’ils appellent base logistique. Lors des examens, ils se 
mettent ensemble selon les cartels pour tricher. Lors de la correction, vous 
trouvez les mêmes résultats pour un groupe. Si vous annulez, ça devient un 
problème; si vous attrapez un tricheur, ça devient une affaire de la famille. 
(Ass. 3) 

Ces pratiques sont interdites par le règlement d’ordre intérieur. Elles traduisent le 

désordre qui règne dans cette institution aussi bien de la part des autorités, des professeurs 

que des étudiants. 

Ces deux principaux points que nous avons mentionnés ici donnent donc à voir des 

rapports entre étudiants et enseignants qui sont empreints de méfiance. La culture de la 

corruption mis en place par les professeurs et la volonté des étudiants d’y consentir 

accentue le favoritisme et un manque du respect pour les valeurs de la démocratie.  

Les rapports entre les étudiants et les administrateurs 

En plus des rapports fréquents avec les professeurs, les étudiants ont aussi des 

rapports avec le personnel administratif et les dirigeants de l’institution. Ils côtoient ceux 

qui travaillent à la bibliothèque, ceux qui sont dans les différents secrétariats, ceux du 

service des finances qui perçoivent les frais pour les primes et ceux de la police 

universitaire. 
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Selon certains étudiants, ces interlocuteurs sont trop nombreux et faute d’un 

organigramme clair des différents services, de leur rôle et aussi de leur location 

géographique, il est difficile de faire appel à eux de manière adéquate, ce qui rend les 

rapports entre les étudiants et l’administration difficiles et ne favorise pas un bon 

fonctionnement. Un étudiant note ainsi : 

Il y a tant des personnes qui travaillent sur le campus dans différents bureaux, 
les services ne sont pas clarifiés à tel point que c’est difficile de savoir qui fait 
quoi. (Et.8) 

Les relations avec les autorités ont été aussi évoquées. Pour certains, ces relations 

sont faciles tandis que pour les autres, elles sont difficiles. À ce propos un étudiant déclare : 

Il n’est pas facile de rencontrer le recteur; il faut tout un long processus pour 
arriver à le rencontrer, alors qu’il est ici pour nous d’abord. (Ét. 5) 

Ceci montre qu’il existe une certaine distance hiérarchique entre les étudiants et 

certains dirigeants : cette distance ne permet pas aux autorités académiques d’être en 

contact direct avec les étudiants et donc d’être informés sur leurs besoins. Le manque 

d’information sur les besoins de certains acteurs est aussi un signe de mauvaise 

gouvernance. Cette distance peut aussi être comprise comme une représentation du rôle du 

recteur. Comme nous l’avons souligné dans le premier chapitre, le régime de Mobutu avait 

instauré une conception des dirigeants semblable à celle des chefs dans certaines tribus. Le 

dirigeant est un chef dont on approche difficilement. Cette conception ne concorde pas avec 

la conception d’un dirigeant dans une société démocratique. Il est un leader, un guide et 

non un chef lointain qui ne s’approche pas des autres acteurs.  

Un autre point qui entrave les relations entre les administrateurs et les étudiants est 

celui des finances. Comme nous l’avons souligné plus haut, les finances sont parmi les 

points qui provoquent le plus d’insatisfaction dans les pratiques de la gouvernance de cette 

institution. Ainsi pour les étudiants :  
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Les autorités fixent les frais sans tenir compte du coût de la vie et des 
possibilités des parents; elles les fixent sans consultation et nous informent sous 
forme d’imposition. Nous sommes chassés des cours et des examens parce que 
nous n’avons pas payé. (Ét. 6) 

Ce discours montre une fois de plus comment les dirigeants ne sont pas en contact 

avec le milieu dans lequel ils vivent et travaillent. Ils ne font pas usage des pratiques de la 

consultation et de l’information qui sont des pratiques nécessaires à la bonne gouvernance. 

Les étudiants dénoncent aussi l’utilisation de l’argent par les autorités, ce qui nous 

ramène à l’opacité dans la gestion comme nous l’avons mentionné plus haut :  

On nous exige l’argent; nous payons, mais souvent on apprend qu’il n’y a pas 
d’argent, qu’on en a détourné et que les professeurs, surtout les assistants, font 
la grève et c’est nous qui sommes pénalisés. Alors on se révolte contre les 
autorités. (Et.5) 

Comme nous pouvons le constater, certaines pratiques dénoncées par les différents 

acteurs impliqués dans la gestion de cette institution peuvent paralyser toutes les activités 

de l’université dans les rapports entre les étudiants et les dirigeants. La distance 

hiérarchique, l’opacité dans la gestion et l’exagération des frais sont des pratiques qui ne 

peuvent pas améliorer les rapports entre ces deux catégories d’acteurs. Ces rapports 

affectent ainsi directement le fonctionnement et la gouvernance de l’institution.  

Rapports entre les administrateurs et les enseignants 

Comme nous l’avons déjà souligné, l’université en République Démocratique du 

Congo est très politisée. Elle dépend entièrement de la volonté politique des autorités en 

place. Ses dirigeants sont nommés par le gouvernement selon des critères qu’il fixe et 

souvent selon le militantisme.  

Cela a des conséquences directes sur le fonctionnement de l’université puisqu’il 

arrive que ces personnes nommées ne sont pas compétentes, ou/et elles ne sont pas 

acceptées par les autres acteurs qui sont sur le terrain. Un professeur disait à ce sujet : 
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Pourquoi le président et le ministre doivent-ils nommer les dirigeants des 
institutions universitaires? Ils ne connaissent pas les capacités de tous ici. Un tel 
processus de nomination était adapté au pouvoir dictatorial de la deuxième 
République. Ça doit changer. (P.o. 2) 

D’après ce discours, nous voyons que le processus de nomination des dirigeants 

divise les acteurs qui travaillent dans la même institution. Les professeurs, à l’exemple de 

celui que nous avons mentionné ici, exigent un changement dans le processus. Le processus 

de nomination peut être considéré comme une imposition de la volonté du gouvernement 

sur l’ensemble des acteurs. Cette pratique ne peut pas améliorer la gouvernance de 

l’institution. Cette forme de gouvernance est contestée, car elle se fait sans la consultation 

des autres acteurs qui travaillent sur le terrain. Un professeur déclare : 

Même si le recteur et son comité sont souvent choisis parmi les membres du 
corps professoral, il faut que nous soyons associés au processus de nomination, 
car c’est nous qui connaissons les bonnes personnes qui ont le charisme de 
diriger une institution comme celle-ci. (P.a. 5) 

De plus, ce processus, toujours selon les participants, donne plus de pouvoir aux 

dirigeants nommés, à tel point qu’ils utilisent dans leur gestion quotidienne des pratiques 

qui ne peuvent favoriser le bon fonctionnement de l’université :  

Le recteur qui est nommé par le pouvoir politique (Président de la République) 
a tendance à rendre plus compte aux autorités politiques qu’à la communauté 
universitaire. Il se considère parfois plus comme un politicien venu faire 
véhiculer l’idéologie du parti qu’un personnel administratif et scientifique. Sa 
nomination par le président lui fait croire qu’il est au-dessus de tous et qu’il 
peut faire ce qu’il veut; il ne respecte que les ordres du gouvernement et non les 
statuts et les règlements de l’université. (P.a. 3) 

Le fait de ne pas rendre de compte à la communauté universitaire éloigne le recteur 

des autres acteurs, fait de lui un acteur à part. Il y a risque de ne chercher qu’à faire 

respecter la volonté des autorités politiques au sommet de l’État et d’oublier les enjeux 

éducatifs qui animent la communauté universitaire. Ici, nous voyons encore les risques 

d’une gestion autoritaire imposée d’en haut par les dirigeants et un manque de respect du 

principe d’imputabilité et de reddition de comptes. 
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Un chef des travaux disait que :  

La nomination du recteur fait de celui-ci un chef et non un guide. Il a tous les 
pouvoirs concentrés entre ses mains. Il est partout, il donne des ordres dans 
tout, c’est pourquoi nous avons une gestion autocratique ici. (Ct. 3)   

Le processus de nomination crée non seulement l’éloignement des autorités des 

autres acteurs, il leur donne des pouvoirs extraordinaires qui les dispenseraient de respecter 

les textes régissant le fonctionnement même de l’institution. Le pouvoir que ces 

nominations confient aux autorités fait que celles-ci ne se comportent pas comme des 

acteurs qui travaillent avec les autres pour réaliser la mission de l’université, mais comme 

des acteurs dont la mission est de véhiculer l’idéologie des dirigeants du pays en place. Une 

telle pratique crée facilement des désordres et empêche les deux groupes d’acteurs 

d’entretenir de réelles relations de travail collaboratives. À entendre les professeurs, ce sont 

en effet des relations d’autorité qu’ils entretiennent avec les dirigeants et non des relations 

équilibrées de collaboration.  

Un professeur souligne cette distance qui existe dans les rapports entre les dirigeants 

et les professeurs, laquelle serait le reflet des rapports entretenus par les autorités du pays et 

l’ensemble de la société. Selon lui : 

La conception presque monarchique du pouvoir, à l’université, n’est qu’une 
reproduction de la manière dont les responsables du pays se comportent. Quand 
on devient chef, on ne peut pas se mélanger avec tout le monde; on prend une 
distance par rapport aux autres. C’est ce qui expliquerait le caractère totalitaire 
dans cette institution. (P.o. 4) 

Les dirigeants, quant à eux, expliquent et justifient leur manière de se comporter par 

la mission qu’ils ont reçue. L’un d’eux nous disait que : 

Nous travaillons selon la mission que le gouvernement nous a donnée et cette 
mission est claire dans le document sur la création de l’université. Le recteur 
n’agit pas de lui-même, mais il exécute les décisions du ministère. (Adm. 2) 
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En disant cela, il faisait référence à un article du décret 05/007 qui dit que le 

recteur : 

Assure l’exécution des décisions du ministère de l’enseignement supérieur et 
universitaire […]. (art.15) 

Les autorités académiques, quant à elles, attribuent ce dysfonctionnement au 

comportement de certains professeurs. En effet, certains dirigeants de l’université Y. et 

certains professeurs ont fréquenté les mêmes écoles. Ils se connaissent bien et il semble 

qu’entre eux se met alors en place une sorte de course au pouvoir. C’est ainsi qu’un 

dirigeant affirmait : 

Il y a aussi le problème de course au pouvoir; certains enseignants veulent aussi 
devenir dirigeants de l’institution, c’est ainsi qu’ils critiquent et parfois 
calomnient les autorités en place. Ils ne respectent pas les autorités. C’est le 
« ôte-toi que je m’y mette ». (Adm. 2) 

Ces pratiques ne peuvent pas mettre les dirigeants en situation de confiance; elles 

créent la rivalité et instaurent un climat permanent de conflit à tel point que c’est le 

fonctionnement institutionnel tout entier qui est affecté. Les deux catégories d’acteurs 

vivent dans la méfiance. Le manque de collaboration mis de l’avant par tous devient un 

signe observable de la mauvaise gouvernance qui règne dans cette institution. 

Les étudiants et les enseignants font partie de la catégorie des acteurs qui sont 

souvent en contact. Ils le sont soit pour les cours, soit pour les travaux pratiques ou de 

recherche. Dans ces contacts, certains rapports nécessaires pour le fonctionnement de 

l’institution s’établissent entre eux. 

Les rapports entre les enseignants, les doyens des facultés et les chefs de département 

Les doyens et les chefs de départements font partie du conseil de faculté. Selon le 

décret 05/007, le conseil de faculté : 
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Est constitué de professeurs ordinaires, de professeurs, de professeurs, de 
professeurs associés, de deux représentants du personnel scientifique et de deux 
représentants des étudiants. (Art.23) 

Le conseil de faculté est un organe qui fait fonctionner une faculté et qui fait rapport 

au recteur et au comité de gestion. Sa composition, comme nous venons de le souligner, 

laisse entrevoir une diversité de membres. Il y a des professeurs, le personnel scientifique et 

des étudiants. Cette diversité de membres venant des catégories différentes est une richesse, 

car elle permet à ceux-ci d’instaurer un climat de dialogue. C’est la raison pour laquelle 

certains acteurs (professeurs surtout) apprécient son fonctionnement et veulent qu’un tel 

fonctionnement puisse s’étendre à tous les niveaux de l’université. Un professeur confiait : 

C’est seulement au sein du conseil de faculté que nous pouvons discuter sur les 
problèmes concernant le fonctionnement d’une faculté. Nous prenons les 
décisions d’une manière collégiale. Il doit en être ainsi dans le fonctionnement 
de l’université en général. (P.o. 4) 

La discussion et la prise de décision commune créent les relations entre différents 

acteurs. Si ce mode de fonctionnement est instauré dans le fonctionnement général de 

l’université, cela mettra les différents acteurs en contact permanent et favorisera les 

relations et le mode de fonctionnement. Ceci peut favoriser la participation de tous, ce qui 

est un signe de bonne gouvernance. D’ailleurs, les propos qui suivent d’un doyen montrent 

qu’une des explications possibles à cette relative bonne participation des acteurs et à leur 

collaboration est due à une double identité que certains participants revendiquent ou à 

laquelle ils sont associés :   

Je suis d’abord professeur avant d’être considéré comme doyen; je dois 
consulter mes collègues pour toutes les décisions; on doit discuter ensemble. 
Mais notre champ d’action est très limité. (P.o. 5) 

Toutefois, là encore, la relative bonne pratique se voit contrainte par une limitation 

des champs d’action comme le mentionne l’extrait suivant. En effet, selon le décret 05/007 

le conseil : 
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Veille sur le bon fonctionnement de l’enseignement et de la recherche, organise 
le contrôle des connaissances, le calendrier des examens et de délibérations : il 
propose le nombre d’heures attribuées à un cours […] (Art.24) 

Il ne peut, autrement dit, que statuer sur les matières prévues par le décret. 

Les rapports entre les enseignants 

Le corps enseignant de l’université Y. est composé de plusieurs catégories 

d’enseignants qui se côtoient : les professeurs ordinaires, les professeurs associés, les 

professeurs émérites, les chefs de travaux et les professeurs assistants. Comme nous l’avons 

montré plus haut dans les rapports entre les enseignants et les étudiants, ces derniers avaient 

soulevé le problème des cours que les professeurs confient aux assistants sans les avertir à 

temps. Cette pratique peut aussi être perçue comme une imposition et comparée à une 

certaine reproduction du pouvoir autoritaire dont les enseignants se plaignent dans leurs 

relations avec les autorités académiques.  

À ce propos, un assistant disait : 

Parfois, les professeurs ordinaires nous prennent comme des machines; ils 
savent que nous avons besoin d’eux pour la suite de notre cheminement. 
Certains abusent en nous confiant trop de travail et parfois tout le travail même, 
mais pas d’augmentation de salaire. (Ass. 5) 

Les différents témoignages recueillis dénoncent de la même façon les pratiques 

d’autoritarisme dans les relations entre les professeurs ordinaires et leurs assistants. Ces 

derniers dépendant des professeurs pour leurs travaux et leurs évaluations sont parfois 

utilisées par les professeurs comme outil pour les faire travailler plus que prévu.  

Les assistants et les chefs de travaux revendiquent aussi l’écart de salaire entre eux 

et les professeurs. Selon les assistants, ce sont eux qui passent la plupart du temps avec les 

étudiants, mais ils ne comprennent pas le grand écart entre leur salaire et celui des 

professeurs. C’est comme s’il y avait une sorte d’injustice dans le traitement des deux 

catégories d’acteurs. L’un d’entre eux confie : 
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L’écart de salaire est trop grand entre nous et les professeurs et pourtant c’est 
nous qui faisons le gros du boulot; eux sont ailleurs, ils donnent des cours dans 
presque toutes les institutions de la ville. (Ass. 5)  

Les professeurs aussi soulignent certains problèmes qui existent entre eux. Ils ne 

forment pas une communauté de pratique unie et ne s’acceptent pas tous, ce qui crée une 

certaine discrimination et des divisions entre eux. Les divisions sont établies parfois sur une 

base ethnique, sur la provenance et même sur l’appartenance à une faculté ou à une 

catégorie de spécialisation. À ce propos un professeur déclarait : 

Au lieu de nous unir et travailler ensemble, nous nous rassemblons selon nos 
tribus, nos convictions religieuses ou les universités de provenance. Si tu viens 
de Louvain, tu es mieux considéré que quelqu’un qui viendrait d’une autre 
université. Il y a encore une discrimination ici. (P.a. 3) 

Cette pratique est contraire à la pratique de la diversité que nous avons citée dans 

les principes de la gouvernance. La diversité de provenance, au lieu d’être un élément de 

discrimination, devrait être considérée comme une richesse. 

Les rapports entre l’université et l’État 

La réforme de 2003 a insisté sur les rapports entre l’université congolaise et l’État. 

Les problèmes hérités du régime de Mobutu à propos de la gestion des institutions 

universitaires peuvent se résumer en un dirigisme de l’État, un manque de consultation des 

partenaires et la démission de l’État dans la gestion réelle des universités (MINESU, 2003). 

Ceci a conduit les responsables des institutions universitaires à se débrouiller dans leur 

gestion de ces institutions.  

La réforme, dans la recherche de solutions, a préconisé le consensus dans la prise de 

décision et l’ouverture aux partenaires externes. Or certains participants pensent que rien 

n’a changé et qu’au contraire la situation a empiré. Un professeur disait à ce propos : 

L’État nomme les responsables, leur confie une mission et ne les contrôle pas; 
c’est la raison pour laquelle ils font ce qu’ils veulent. (P.o. 5) 
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Il y a donc un laisser-aller de la part de l’État qui provoque un non-respect des 

instructions établies par le même État. L’État contrôle désormais l’institution Y. à travers la 

personne du recteur et de son équipe. Ceux-ci se passent des instructions et font ce qu’ils 

veulent. C’est la raison pour laquelle il y a plusieurs désordres. Un autre professeur disait : 

Quand personne ne respecte plus les instructions qui viennent de l’État, il y a un 
problème grave. Comment pouvons-nous mieux fonctionner sans respecter les 
directives de l’État? (P.a. 3) 

Les discours des participants à propos des rapports entre les différents acteurs nous 

ont montré qu’il existe de nombreuses pratiques relationnelles qui n’améliorent pas la 

bonne entente et la collaboration entre différents acteurs. Ces pratiques recouvrent celles de 

l’autoritarisme, du manque de consultation et de participation, du manque de transparence, 

de mauvaise gestion, du manque de dialogue et du manque de décisions prises en commun. 

Et même si ces rapports sont, dans certaines instances, considérés comme bons et pouvant 

favoriser la collaboration entre les différents acteurs, de nombreux acteurs ne partagent pas 

cet avis.  

Dans toutes les analyses conduites autour des rapports entre les différents acteurs de 

l’université, nous avons vu que les dysfonctionnements sont les conséquences de pratiques 

utilisées au nom de la gouvernance institutionnelle par certains acteurs. Les autorités 

académiques s’inspirent des pratiques issues du temps de la dictature pour diriger une 

institution universitaire en pleine période d’ouverture à la démocratie. Il y a donc un 

décalage entre les pratiques passées et les pratiques que favorise l’environnement actuel du 

Congo. L’environnement influence la gestion d’une institution universitaire et l’analyse du 

modèle de dépendance extérieure pourra nous aider à mieux comprendre pourquoi certains 

dysfonctionnements perdurent encore dans cette institution en dépit des intentions déclarées 

de s’inscrire dans une gouvernance démocratique des institutions. 
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4.5. L’université Y. et son milieu 

Le modèle de Pfeffer et Salancik (1978), comme nous l’avons vu dans le deuxième 

chapitre, est celui qui permet d’examiner une structure organisationnelle à la vue de sa 

dépendance avec son environnement extérieur. 

Dans la présentation de ce modèle dans le deuxième chapitre de notre travail, nous 

avons montré qu’une organisation ne fonctionne pas en vase clos, mais qu’elle a besoin de 

ressources extérieures pour bien et mieux fonctionner. Ces ressources peuvent être de 

différentes sortes. Elles peuvent être financières, matérielles, humaines et culturelles. 

Le décret 05/007 portant sur la création de l’institution mentionne sa dépendance à 

des ressources extérieures. Il stipule :  

Qu’il est créé sous la dénomination de l’université Y., un établissement public 
d’enseignement universitaire jouissant d’une personnalité juridique et soumis à 
la tutelle du ministère de l’enseignement supérieur et universitaire. (art. 1, p. 2) 

Placée sous la tutelle du ministère, cette université dépend entièrement de l’État 

congolais qui lui fournit les ressources financières en versant les salaires de tous les acteurs 

et les fonds de fonctionnement; les ressources humaines en engageant les professeurs et en 

nommant les autorités de cette institution; les ressources matérielles en construisant les 

bâtiments. La dépendance de cette institution vis-à-vis de l’État est nécessaire pour son 

fonctionnement. Cette institution dépend aussi des parents des étudiants qui versent les frais 

qui servent à donner des primes aux professeurs et aux autres agents. Toutes ces formes de 

dépendance sont nécessaires pour le fonctionnement de cette institution et peuvent être 

considérées comme une sorte de participation de différents acteurs au fonctionnement de 

l’université. Mais cette sorte de participation, au lieu d’être bénéfique pour l’institution, 

entrave son fonctionnement comme nous l’avons montré précédemment dans la partie 

concernant l’influence de la politique. 

Un professeur disait à ce propos : 
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Nos dirigeants ne peuvent prendre une décision sur le bon fonctionnement de 
l’université sans se référer aux autorités politiques. C’est comme dans toutes les 
institutions dans ce pays : tout dépend des autorités politiques du pays. (Ass. 5) 

L’institution fonctionne selon une culture mise en place dans ce pays par les 

autorités politiques de la deuxième République. L’ouverture du pays à la démocratie fait 

que les institutions s’inspirent désormais des valeurs démocratiques telles que la 

consultation, la participation, le respect des droits humains et la bonne gouvernance. En 

s’inspirant de ces valeurs, les institutions dépendent de la société qui lui fournit les 

manières de fonctionner selon des valeurs démocratiques en vigueur dans le pays. 

L’institution dépend aussi des organisations internationales telles que la Banque mondiale 

qui financent les projets de recherche qui font fonctionner l’institution. Ainsi la Banque 

mondiale, pour financer ces derniers impose à l’institution des pratiques de bonne 

gouvernance telles que la clarté dans la gestion, la reddition de comptes et la participation 

de tous les acteurs à la gestion. La Banque mondiale invite, ce faisant, l’université Y. à 

changer certaines pratiques qui ne concordent pas avec la manière démocratique de 

travailler.  

Les propos des acteurs confirment la volonté des organisations externes de faire 

changer la gestion interne de l’institution et ils confirment aussi le manque de volonté des 

responsables de ne pas toujours faire ce que les organisations demandent. À ce propos, une 

autorité académique disait : 

Nous bénéficions de l’aide des institutions pour les recherches et le 
fonctionnement et nous faisons un effort pour nous conformer à ce qui nous est 
demandé. C’est la raison pour laquelle nous avons donné à chaque instance un 
pouvoir de décision à son niveau. (Adm.1) 

Mais en lien avec ces propos, un professeur affirmait le contraire. Pour lui : 

On profite seulement des fonds des organisations internationales; elles 
organisent des séminaires sur la gestion, mais une fois ceux-ci terminés, rien ne 
change. La communauté universitaire de Belgique organise chaque année des 
séminaires pour les dirigeants, mais sur terrain il n’y a rien. (P.o. 4) 
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Ces propos vont dans le même sens que ceux d’un étudiant qui souligne que : 

Nous voyons des délégations venir et partir; nous apprenons qu’on organise les 
séminaires, les études pour un changement, mais rien ne change. Toi aussi tu 
viens nous poser les mêmes questions, est-ce que ça va changer? (Ét. 4) 

Un assistant confirme également ces propos en ajoutant :  

Il serait mieux qu’on s’inspire de ce qui se fait ailleurs. Dans les pays 
démocratiques, on dirige les universités en s’inspirant des valeurs de la 
démocratie, mais ici c’est toujours une gestion opaque, pas de clarté dans les 
dépenses et personne ne sait comment cela se fait. (Ass.3) 

En plus de cette dépendance aux organismes extérieurs, l’université Y. dépend aussi 

de la société qui l’ancre dans une histoire et une culture particulière et qui attend d’elle une 

bonne formation des personnes capables de véhiculer cette culture dans l’avenir. Elle 

dépend ainsi de l’environnement qui est en plein changement. Il est donc nécessaire 

d’incorporer dans son fonctionnement des pratiques démocratiques que la société véhicule 

et qui peuvent l’aider dans ce processus démocratique.  

Comme nous pouvons le voir, l’institution dépend étroitement des ressources 

extérieures pour son fonctionnement. Sans elles, le fonctionnement serait difficile, mais 

tout en dépendant des ressources extérieures, l’institution ne se conforme pas aux valeurs et 

pratiques que ces ressources lui imposent. Elle continue à fonctionner selon des pratiques 

autoritaires et une gestion opaque héritées d’une époque antérieure. Selon les participants, 

au lieu de s’inspirer des valeurs de la démocratie et des pratiques de la bonne gouvernance, 

la direction de l’université Y. dépend de la volonté des politiques qui l’ont nommée. Ainsi : 

Ici les dirigeants ne peuvent faire que ce qui leur est dicté par les politiciens qui 
les ont nommés. Ce sont les exécuteurs de la volonté des politiques, or la 
volonté de ceux-ci est que nous puissions être soumis. Comment veux-tu que ça 
marche bien ici? (P.a. 4) 

Un autre professeur regrette cette dépendance en montrant les effets néfastes que 

cela provoque sur les autorités académiques en disant que :  
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Je ne comprends pas comment les autorités peuvent mettre leurs compétences 
au service d’une classe politique qui amène ce pays à la débâcle. La recherche 
des moyens de survie dépasse le souci de servir le pays. Ces autorités sont 
devenues de simples courtisans du régime sans pouvoir réel. (P.o.1) 

La dépendance de l’université aux autorités politiques est un moyen pour ces 

derniers d’exercer leur influence sur toutes les activités de l’université et par là, éviter toute 

contestation. C’est pour cette raison qu’un professeur disait :  

Les nominations des dirigeants se font sur base de militantisme. On ne peut pas 
nommer n’importe qui, mais on nomme celui qui peut rendre service aux 
autorités du pays. La personne nommée à son tour dépendra entièrement de ces 
autorités qui lui fixeront une ligne de conduite. (P.o. 3)  

Un assistant abondait dans le même sens en disant que : 

Les dirigeants ont reçu une mission qu’ils doivent bien remplir en imposant la 
volonté des autorités sur le fonctionnement de l’université et ça ne marche pas; 
les temps ont changé. (Ass. 2) 

La société congolaise est en effet une société en mutation; elle veut s’inspirer de 

certaines valeurs qui peuvent lui permettre de mieux fonctionner comme société 

démocratique dans un monde contemporain qui, par le biais des organismes internationaux, 

valorise les valeurs de la démocratie. Dans cette perspective, et compte tenu de la 

dépendance extérieure dont il est question ici, le fonctionnement des institutions 

universitaires devrait alors naturellement s’inspirer de ces valeurs. Or de l’avis des 

participants, ce n’est pas le cas. Le fait de ne pas s’inspirer des valeurs et des pratiques 

venant des ressources démocratiques externes qui sont pourtant nécessaires au 

fonctionnement de l’institution et aux changements à faire pour mieux s’adapter aux 

manières actuelles de travailler, crée une distorsion entre ce qui se fait et ce qui devrait se 

faire. On note ainsi un problème de cohérence dans la gestion de cette institution et les 

discours qui sont tenus à un certain niveau sur cette dernière.  

Avec le modèle de Pfeffer et Salancik (1978), nous avons vu l’importance pour 

cette institution de dépendre des ressources extérieures dans son fonctionnement. Les 
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propos de certains participants nous ont montré que, cette dépendance, au lieu d’être 

bénéfique à tout point de vue, crée un dysfonctionnement supplémentaire. Les autorités 

académiques ne s’inspirent pas intrinsèquement des valeurs démocratiques qui se mettent 

progressivement en place dans la société, mais elles dépendent des autorités politiques qui 

veulent maintenir une mainmise sur l’université. 

Au terme de ce chapitre consacré à l’analyse des pratiques déclarées de 

gouvernance, et sans vouloir conclure trop vite, nous pouvons considérer que le problème 

majeur qui se pose est celui de pratiques de gouvernance qui justement s’inscrivent encore 

dans la discordance à la fois des principes érigés dans différents documents et règlements 

officiels et les aspirations des acteurs impliqués dans l’institution et la société élargie. Si les 

pratiques actuelles sont considérées comme celles qui ne peuvent pas améliorer la bonne 

gouvernance, il devient alors nécessaire de repenser celles qui conviendraient pour aider 

cette institution à opérer un changement structurel et organisationnel qui lui permettraient 

de mettre en place véritablement une gouvernance durable. Nous touchons, ce faisant, la 

deuxième question de notre recherche, à savoir quels sont/seraient les changements dans les 

pratiques de la gouvernance appelés par les acteurs?  

En réponse à cette question, plusieurs pratiques de la gouvernance ont ainsi été 

proposées par les acteurs et leurs réponses constituent le cinquième chapitre de notre 

travail. 
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CHAPITRE 5  
PROPOSITIONS DES ACTEURS 

Dans la partie précédente, plusieurs participants ont fait part des pratiques qui, selon 

eux, créent un dysfonctionnement au sein de l’université Y. Dans cette dernière partie, 

partant de la deuxième et de la troisième question de notre recherche, nous avons demandé 

aux participants de faire des propositions concernant de meilleures pratiques qui pourraient, 

à leur avis, améliorer la situation.  

Plusieurs propositions ont ainsi été faites et nous les avons classées en deux 

catégories : des propositions organisationnelles et des propositions institutionnelles. Les 

participants n’ont cependant pas tous exprimé leurs propositions en utilisant les mots et les 

thèmes comme nous le présenterons ici, mais nous avons interprété leurs propositions en 

les reliant aux concepts et modèles que nous avons présentés dans les chapitres précédents. 

5.1. Sur le plan organisationnel 

Nous avons réuni dans cette catégorie, les propositions qui ont un rapport avec le 

fonctionnement même de l’université. Dans cette catégorie, plusieurs propositions ont été 

faites, voici les plus significatives au regard de la thématique de la gouvernance.   

5.1.1. L’idéal démocratique 

L’université est le berceau par excellence de la formation à l’idéal démocratique. En 

République Démocratique du Congo, cela se voit par les multiples révoltes des étudiants 

appuyés par leurs professeurs contre le pouvoir autoritaire comme nous l’avons présenté 

dans le premier chapitre. D’une manière générale, nous pouvons définir la démocratie 

comme une forme de pouvoir qui émane du peuple. 



 

187 

Elle est surtout un état d’esprit, un ensemble d’attitudes et de comportements dont 

dispose l’individu pour obtenir la coopération volontaire d’autrui, pour respecter sa 

responsabilité et pour réaliser des desseins communs. 

Ainsi conçue, la démocratie est contraire à l’autocratie parce que celle-ci s’oppose à 

la contribution d’autrui, à la réalisation d’un objectif commun. Le contexte actuel dans 

lequel se trouve la République Démocratique du Congo est celui de l’ouverture à la 

démocratie; ce n’est donc pas étonnant qu’une telle situation puisse influencer les 

participants pour proposer l’idéal démocratique comme visée orientant la recherche de 

nouvelles pratiques de gouvernance dans le fonctionnement de l’institution. Un professeur 

disait d’ailleurs à ce propos : 

Aujourd’hui, on sait que le régime démocratique libère les initiatives, rassure 
les individus et favorise le développement. Dans nos pays du tiers-monde, on a 
découvert qu’aucun projet de développement ne peut se réaliser sans le 
concours de la population. Il en est de même pour le fonctionnement de 
l’université; rien ne peut mieux fonctionner sans la participation de tous. 
(P.a. 3) 

Ici, il apparaît que l’idéal démocratique est perçu comme la solution apportant à la 

société congolaise la pratique de la participation. Par ce discours, ce professeur montre que 

sans une participation effective, rien ne peut bien marcher. Un autre professeur va dans le 

même sens. Pour lui, la démocratie et sa mise en œuvre dans l’institution Y. devraient 

conduire à l’obligation du respect mutuel entre l’ensemble des acteurs, mais aussi pour les 

textes en vigueur. Ainsi, il déclare : 

La première obligation de la démocratie est le respect intrinsèque de soi-même. 
Il faut se respecter, respecter les lois et les coutumes. La deuxième est le respect 
de soi par les autres. Il faut, pour mieux fonctionner, que chaque catégorie 
d’acteurs respecte les autres. Pour cela, il faut le mériter. La troisième 
obligation est le respect des autres. Comment peut-on s’attendre à être respecté 
si soi-même on ne respecte pas les autres, on ne respecte pas les lois et les 
coutumes? (P.o. 4) 
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Nous voyons donc ici le point sur le respect des règles et des processus dont nous 

avons fait mention dans la gouvernance. Les participants font aussi mention de ce respect 

comme une pratique de la démocratie qui peut améliorer le fonctionnement de cette 

institution.  

Un agent du ministère (Ag1) pense, quant à lui, que ce sont tous les acteurs de 

l’institution qui devraient créer ce climat démocratique pour le bon fonctionnement de 

l’université. Pour lui :  

Les autorités académiques et scientifiques, les administratifs doivent créer un 
climat démocratique en mettant en pratique les valeurs de la démocratie telles 
que la liberté de la parole, la consultation, l’organisation et la répartition des 
pouvoirs, le respect des règles disciplinaires. Ils se rendront compte que seule 
l’application des valeurs démocratiques peut conduire à des solutions aux 
problèmes qui se posent dans cette institution. (Ag.1) 

Par cette proposition, cet agent fait référence à la collaboration qui est un signe de la 

participation de tous comme nous l’avons montré dans le chapitre précédent. Le fait de 

collaborer écarte l’idée de l’autocratie et de l’imposition du pouvoir.  

L’idéal de la démocratie, tel qu’il est revendiqué par les différents participants, 

appelle à apporter dans la gestion quotidienne de l’université Y. un nouvel esprit basé sur le 

respect des valeurs démocratiques qui progressent également lentement dans la société 

congolaise. Ces valeurs peuvent rendre le travail commun beaucoup plus harmonieux en 

favorisant la participation de tous, la consultation et le respect des statuts. En souhaitant la 

mise en place d’un idéal démocratique, les participants souhaitent le respect du principe de 

la démocratie, signe palpable de l’existence d’une gouvernance dans cette institution. Ce 

principe apportera une nouvelle culture organisationnelle dans cette institution. 

Un autre point concomitant à l’idéal démocratique est la déontologie 

professionnelle. 
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5.1.2. La déontologie professionnelle 

Toute profession est soumise au respect des règles d’une certaine déontologie, c’est-

à-dire d’un code de conduite qui produit une manière d‘être dans la société. Les règles 

déontologiques règlementent la manière de travailler en présentant à chaque personne ses 

droits et ses devoirs, ses limites et ses champs d’action. Se conformer aux règles 

déontologiques de l’organisation permet à l’institution de fonctionner normalement. Ce 

point a été souligné par les autorités académiques. Pour elles, certains acteurs (notamment 

les professeurs) ne peuvent pas être considérés comme des modèles. Cette affirmation 

rejoint celle formulée par les étudiants lorsque ces derniers avaient évoqué leurs rapports 

avec certains enseignants qui ne travaillent pas toujours selon des valeurs éthiques.  

Une autorité académique disait d’ailleurs :  

La manière d’être et de faire des professeurs peut faciliter le travail en commun, 
mais quand ceux-ci s’adonnent à la corruption, à l’absentéisme et au 
favoritisme, on aboutit à toutes sortes de désordres et à des difficultés de 
fonctionner. (Adm.1) 

Les professeurs, quant à eux, reprochent aussi aux autorités académiques de ne pas 

prendre leurs responsabilités et de se laisser guider par le pouvoir politique. Un professeur 

disait à ce propos : 

La volonté de diriger non pas selon les statuts de l’université, mais selon la 
volonté des autorités politiques, c’est aussi un manquement grave à la 
déontologie. (Pa. 3) 

Les pratiques citées ici touchent à la déontologie et au non-respect d’un code de 

conduite professionnelle. Elles peuvent être considérées comme un frein indéniable au bon 

fonctionnement de l’université et à la mise en place des principes de la gouvernance 

démocratique. C’est aussi une manière de ne pas respecter le principe de la responsabilité 

que nous avons présenté dans le deuxième chapitre de notre travail.  

Toujours à propos de la déontologie, un professeur disait : 
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Les dirigeants de l’université devraient se distinguer des acteurs politiques de 
ce pays en évitant les antivaleurs qui minent notre société. C’est cela qui peut 
changer la culture qui circule actuellement. Nous oublions que nous formons 
ceux qui vont diriger le pays demain. Allons-nous apprendre à ces futurs cadres 
les antivaleurs actuelles? (P.a. 3) 

Le respect de la déontologie est donc une pratique essentielle au bon 

fonctionnement de l’institution tout comme le respect des instructions officielles. 

5.1.3. Le respect des instructions officielles 

Nous avons montré également, à partir des discours des participants, la volonté de 

l’autorité de tutelle de donner des instructions pour la bonne marche de l’institution d’une 

part, et comment ces instructions sont appliquées ou non sur le terrain, d’autre part. Comme 

nous l’avons là aussi montré précédemment lors de l’analyse des pratiques déclarées par 

divers participants dans le chapitre précédent, le manque de respect des instructions 

officielles entrave le bon fonctionnement de l’institution et sape d’une certaine manière 

tous les efforts menés pour tenter de mettre en place des pratiques de gouvernance saines. Il 

n’est donc pas surprenant de voir apparaître, très tôt parmi les propositions des acteurs, la 

mention du respect des instructions officielles comme solution possible. 

Sur le terrain, les autorités académiques reprochent ainsi au personnel enseignant le 

non-respect des textes édictés par les institutions de tutelle, notamment au regard par 

exemple de la présence en cours. Les professeurs s’absentent pour aller donner un cours 

ailleurs. Les professeurs, à leur tour, reprochent aux autorités académiques, le non-respect 

des règles établies en matière de recrutement et de promotion. Ils reprochent aussi aux 

étudiants le manque de sérieux pendant les examens. Ceux-ci reprochent en retour aux 

professeurs un laisser-aller sur les plans didactique et moral. Aucune catégorie n’échappe à 

la critique : les participants soulèvent la nécessité d’un changement d’attitude sur ce point 

précis en disant que : 

La plupart des désagréments dans cette institution résultent du non-respect des 
instructions par les autorités académiques, ce qui place les responsables dans 
l’illégalité et soulève des contestations. (P.o. 3) 
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Les instructions peuvent être considérées comme un canevas qui sert à orienter les 

acteurs dans leur travail et qui détermine la place, le mandat et les attributions de chacun. 

Refuser de les respecter, c’est refuser de s’engager dans le chemin qui est tracé pour le bon 

fonctionnement de l’institution. 

L’agent du ministère va dans le même sens : 

L’université devrait instaurer des lois et des normes de fonctionnement et 
obliger tous les acteurs à les respecter pour assurer sa bonne gouvernance. Mais 
vu la manière dont les choses fonctionnent maintenant, les acteurs se sentent 
très peu liés aux lois et normes auxquelles ils se soumettent difficilement ou pas 
du tout. (Ag.1) 

Le même agent fait référence au Vade-mecum qui réglemente le travail à 

l’université en disant que l’article 25 insiste sur le respect des statuts et préconise les 

sanctions pour celui qui ne respecte pas lesdits statuts. Ainsi il donne l’exemple des 

enseignants en disant que : 

Les enseignants qui ne se conforment pas aux dispositions de la […] 
réglementation sont passibles des sanctions prévues par le statut du personnel 
de l’enseignement supérieur et universitaire. (p. 48) 

Le fait de ne pas se soumettre aux normes et lois de l’université crée une anarchie 

dans la gouvernance de l’institution d’autant plus qu’aucune sanction n’est appliquée. Ceci 

fait que l’université fonctionne selon le modèle de la poubelle, ce qui peut expliquer en 

grande partie pourquoi il y a tant de désordres dans cette institution. 

Les autorités académiques appuient le principe du respect des lois et des normes 

comme un principe qui améliore la gouvernance. L’un de membres disait : 

Le défi que nous avons à relever est celui du respect des normes. Nous sommes 
confrontés à une situation difficile, nous ne pouvons sanctionner un professeur, 
dès que nous transmettons le dossier, il y a toujours des interventions à tous les 
niveaux. Imaginez le comportement de ce professeur quand il sait que nous ne 
pouvons rien faire contre lui. Il faut que les sanctions soient décidées par 
l’institution à partir des normes établies par elle. (Adm.1) 
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Le discours d’un professeur nous montre la volonté des participants de voir 

l’université respecter les règles et les lois et de prendre ses responsabilités devant cette 

situation. Pour ce professeur : 

L’université congolaise doit devenir le champ expérimental des théories qu’elle 
enseigne aux étudiants et qu’elle propose aux autorités politiques. Ça ne sert à 
rien d’enseigner des théories de gestion, de politique sans commencer à les 
mettre en pratique soi-même. Nous devrions nous interroger sur cela. (P.o. 5) 

Ce point de vue montre le rôle que devrait jouer l’université dans un pays qui 

s’ouvre à peine à la démocratie et la place que l’université devrait occuper. Elle ne doit pas 

seulement enseigner des théories aux étudiants, mais elle doit appliquer toutes les pratiques 

contenues dans ces théories dans son fonctionnement quotidien avant de les proposer aux 

acteurs politiques. 

Partant de ces différents points de vue, le respect des lois et des normes devrait être 

un principe participant à renforcer le principe de légitimité pour assainir la manière de 

travailler dans cette institution, tout en limitant les pouvoirs de chacun et en mettant chacun 

devant ses responsabilités en cas de non-respect des lois. Cela donnerait à cette université 

une représentation de l’organisation qui fonctionne selon les règles et les processus qui 

facilitent son fonctionnement.  

5.1.4. Le suivi des décisions prises 

Corollairement au respect des instructions officielles, le suivi des décisions prises 

apparaît comme une autre proposition des acteurs pour asseoir des pratiques de bonne 

gouvernance. La gouvernance d’une institution est une forme de régulation, un mode de 

gouvernement participatif qui s’exerce par des prises de décisions communes. Pour assurer 

une bonne gouvernance, il est nécessaire que les décisions soient respectées et aussi que 

l’instance qui les a prises puisse faire le suivi pour voir leur application professeur disait 

que : 
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Dans notre pays comme dans cette institution, on prend beaucoup de bonnes 
décisions. Curieusement, ces décisions sont annoncées avec pompe, mais elles 
n’ont toujours pas de suite. Parce que personne ne fait le suivi pour voir 
comment elles sont appliquées. (P.a. 4) 

Un autre professeur ajoute une autre proposition qui est liée à celle du suivi. Il parle 

de l’évaluation du travail fait par chacun. Selon lui : 

L’évaluation est une pratique nécessaire qui peut permettre à une institution de 
voir sa manière de fonctionner et éventuellement améliorer ce qui ne marche 
pas bien. Mais dans notre institution, chaque fois qu’on parle de l’évaluation, 
on fait référence aux examens qu’on pose aux étudiants, mais jamais à notre 
travail et aux décisions prises. Quel travail peut se faire sans évaluation pour 
voir s’il est bien fait ou pas? (P.a. 4) 

Faire l’évaluation est une manière de mettre en pratique le principe d’évaluation et 

de suivi que nous avons présenté dans le deuxième chapitre. Ce principe, comme les autres 

que nous avons présentés, est un signe d’un fonctionnement selon la gouvernance 

démocratique. Il permet de voir les erreurs et de prendre des décisions pour les corriger. 

Cela peut améliorer le travail fait dans la collégialité. 

5.1.5. Assumer pleinement ses responsabilités  

Certains participants jugent encore que les responsabilités ne sont pas assumées 

comme il le faudrait et cela est aussi une preuve de la mauvaise gouvernance. On note 

d’abord les professeurs qui reprochent aux autorités académiques de ne pas assumer leurs 

responsabilités par rapport au fonctionnement de l’université. Le fait de ne pas prendre de 

décisions au bon moment est considéré par certains participants comme un signe de 

laxisme. C’est ainsi qu’un chef des travaux déclare que : 

Les autorités académiques ne prennent pas les responsabilités qui leur 
incombent. Elles n’ont pas le courage de punir ceux qui ne respectent pas le 
code de conduite de l’université. Elles se contentent d’envoyer les rapports au 
ministère de tutelle au lieu d’agir. On se demande pourquoi elles sont là. Elles 
doivent prendre conscience de leurs responsabilités. (Ct. 2) 
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Quant aux autorités académiques, elles rejettent la faute sur les professeurs. Elles 

disent que le comportement de ceux-ci est à la base de nombreux désordres. Un membre de 

l’administration déclare :  

Plusieurs professeurs s’absentent souvent et les étudiants se retrouvent seuls 
sans enseignant, c’est ce qui conduit à des actes de brutalité, des cris dans des 
salles et des attroupements sur le campus. Les étudiants deviennent 
incontrôlables. C’est une façon de manquer à leurs responsabilités. Si les 
professeurs et les assistants prenaient leurs responsabilités, de tels actes ne 
pourraient pas se produire. (Adm.1) 

Un autre ajoute : 

Un vrai professeur doit être un bon enseignant. Il doit être compétent dans son 
domaine de spécialisation. Il ne peut ^pas se contenter d’enseigner aux 
étudiants ce qu’il a appris ou ce qu’il a écrit dans sa thèse. Tout cela fini par 
ennuyer les étudiants et les pousser à ne pas s’intéresser aux cours. (Adm. 2) 

Le souhait des uns et des autres que chacun assume les responsabilités qui 

incombent à chaque catégorie d’acteurs est un signe que la prise de responsabilités par ces 

derniers est un autre moyen sollicité pour améliorer la gestion de cette institution. C’est 

aussi un signe d’une volonté des participants de voir se mettre en place une gouvernance 

qui respecte le principe de responsabilité. 

5.1.6. La dépolitisation de l’université 

Comme nous l’avons souligné plusieurs fois au cours de ce travail, les universités 

congolaises, comme celle qui est l’objet de notre étude, sont considérées comme des foyers 

de contestation par le pouvoir politique en place. Pour affaiblir cette contestation, le 

pouvoir s’octroie le monopole de nommer les autorités et de politiser de fait toute la 

machine qui dirige l’université. 

À l’encontre des principes qui définissent les pratiques de bonne gouvernance, mais 

aussi parfois en contradiction avec les discours officiels qui prônent et soulignent la volonté 

d’inscrire le pays et ses institutions dans un processus de démocratisation, le pouvoir 
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politique prend ainsi le contrôle de l’université d’une manière ou d’une autre. Pour 

beaucoup de nos participants, le pouvoir ne tient pas compte de la qualité de la gestion et 

des résultats, mais exerce bel et bien un contrôle sur les étudiants et les professeurs pour 

étouffer toute contestation. Ainsi se confie ce professeur : 

Le pouvoir affaiblit toute contestation, qu’elle vienne des étudiants ou des 
professeurs, en rendant l’université un milieu de positionnement politique. Les 
étudiants ou même encore des professeurs reçoivent des récompenses pour leur 
appartenance à telle ou telle classe politique. Et à certains, on confie les charges 
de responsabilité à cause de leur appartenance politique. (P.o. 2) 

Cette situation est dénoncée par la plupart des participants. Beaucoup souhaitent que 

les universités au Congo en général deviennent autonomes et surtout, que le processus de 

nomination des autorités académiques change. Ainsi, le point sur l’élection des 

responsables a été souligné plusieurs fois comme étant un changement important et attendu 

à apporter dans la gestion de l’université. Pour presque tous les participants interviewés, 

l’élection d’un responsable apolitique favorisera une autre forme de gestion. C’est ainsi 

qu’un professeur déclare : 

Si les responsables sont élus par la communauté universitaire, ils seront obligés 
de rendre compte de leur gestion à la communauté et tiendront compte des avis 
des autres acteurs et les associeront à la gestion. Il y aura alors une gestion 
participative qui, du reste, convient en ce temps d’ouverture à la démocratie. 
(P.o. 5)  

L’exploitation politicienne du milieu universitaire a toujours été un problème 

majeur dans ce pays. C’est ainsi qu’un professeur déplore cette situation en disant que : 

Sous le deuxième régime, les politiciens se servaient des étudiants à des fins de 
pouvoir. Cherchant leurs intérêts, ils provoquaient des mouvements dont les 
effets sur les étudiants et les établissements se sont avérés désastreux : 
détérioration et destruction du matériel, expulsions des professeurs 
indispensables, nominations d’autorités académiques sous-qualifiées, fermeture 
des établissements conduisant à des années blanches, voire des massacres des 
contestataires universitaires. Le régime actuel continue la même politique et 
c’est déplorable. (P.o. 4) 
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La réforme de 2003 a tenté de mettre fin à cette situation et a préconisé une stricte 

interdiction de toutes les activités politiques sur les campus, mais les discours des 

participants dans le chapitre 4 continuent de révéler une certaine influence du pouvoir 

politique. Cette influence, au lieu d’améliorer la gouvernance universitaire, introduit dans le 

fonctionnement de celle-ci des pratiques non démocratiques de la centralisation du pouvoir, 

de l’autoritarisme et qui ne laissent pas place aux autres acteurs de participer à la prise de 

décision. 

5.1.7. Cultiver le dialogue et la transparence 

Comme nous l’avons souligné plus haut lorsque nous avons évoqué les rapports 

entre les différents acteurs de l’université Y., parmi les reproches que les différents acteurs 

se font mutuellement, on note le manque d’ouverture à l’autre. Le dialogue ne signifie pas 

seulement le fait de s’expliquer ou de se défendre, mais c’est aussi le fait de savoir écouter 

l’autre et d’engager une discussion sur certains problèmes qui peuvent se poser dans la 

gestion de l’université. Ce point a été souligné par presque toutes les catégories de 

participants. Ainsi pour les étudiants : 

Les autorités ne veulent pas écouter nos doléances, elles ne veulent pas écouter 
les propositions de notre coordination à propos des frais. S’il y a avait un 
dialogue, on pourrait facilement s’entendre et il n’y aurait pas eu tous ces 
problèmes. (Ét. 6) 

Les professeurs aussi soulignent le manque de culture de dialogue dans cette 

institution et les conséquences de ce manque. Pour l’un d’eux : 

Ce qui manque dans cette institution, c’est la culture du dialogue. Il faut 
nécessairement instaurer cette culture, car c’est dans le dialogue que nous 
pouvons nous parler et nous écouter. Il y a souvent des rumeurs à propos de la 
disparition de l’argent et personne ne nous réunit pour nous dire ce qui se passe; 
cela enflamme directement les esprits. Or si on se parlait, on éviterait beaucoup 
de problèmes. (Ass. 4) 

Les autorités académiques, quant à elles, déplorent le manque d’esprit de dialogue 

surtout chez les professeurs. Pour ses membres : 
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Certains professeurs ne veulent pas dialoguer avec les autorités. Ils refusent de 
prendre part à toutes sortes de rencontres. Or si on se rencontrait, on pourrait 
dialoguer et résoudre les problèmes entre nous. Il n’y aurait pas tous ces 
désordres. Le dialogue est nécessaire. (Adm.1) 

Si les différentes catégories de participants insistent tant sur le dialogue, c’est parce 

que tous voient en ce principe un moyen de mettre en place une forme de collaboration qui 

pourrait aider leur institution à mieux fonctionner et à s’engager sur la voie de pratiques de 

gouvernance en lien avec l’idéal démocratique que tous appellent de leurs voeux. Le 

dialogue est surtout un moyen de faire participer tous les membres à la gestion par les 

différents échanges que les acteurs peuvent faire. C’est aussi par le dialogue que les 

autorités peuvent consulter les autres acteurs sur les décisions qui sont prises afin de mettre 

en pratique le principe de la légitimité et engager des négociations pour trouver une voie 

qui puisse satisfaire tout le monde. 

Un professeur disait à ce propos : 

Par notre formation et l’expérience dont détiennent certains parmi nous, les 
autorités devraient nous considérer non pas comme des rivaux, mais comme 
leurs collaborateurs. Elles devraient nous consulter dans tout ce qui se fait. 
Mais cela ne se fait pas. (P.o. 4) 

Cette collaboration devrait s’effectuer dans la transparence, autre principe important 

de la gouvernance, car il permet à tous les acteurs d’être informés sur ce qui se passe au 

sein de l’université. Ce faisant, il augmente la confiance, rassure tous les acteurs sur ce qui 

se passe et les motive. Cela ne peut qu’aboutir à un bon fonctionnement.  

Certaines propositions ont été faites sur le plan institutionnel. Sur ce plan aussi, les 

différentes catégories des acteurs critiquent le fonctionnement de l’institution Y. 

Examinons maintenant les propositions des acteurs sur le plan institutionnel pour parvenir à 

instaurer des pratiques de bonne gouvernance au sein de l’université Y. 
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5.2. Sur le plan institutionnel 

Après avoir présenté les propositions des participants sur le plan organisationnel, 

nous allons présenter ici quelques propositions retenues qui peuvent améliorer la 

gouvernance sur le plan institutionnel.  

5.2.1. Une évaluation institutionnelle 

Les participants de la recherche ont formulé le besoin de conduire une évaluation 

institutionnelle, comprise dans le sens que lui donne le Conseil supérieur de l’éducation 

(CSE) du Québec (1999). Pour ce conseil, l’évaluation institutionnelle est :  

Une démarche continue et concertée des acteurs concernés, qui conviennent 
formellement d’analyser et d’apprécier, en tout ou en partie, la réalisation de la 
mission éducative de leur établissement ou de leur secteur d’intervention pour 
s’ajuster de façon continue à un environnement en constante évolution, fonder 
la prise de décision et pouvoir rendre compte à la société. (p.18)  

Selon le CSE (1999), l’évaluation institutionnelle conduit donc à une appréciation 

des réalisations et de résultats obtenus, elle aide à porter un regard critique sur l’ensemble 

des actions posées par les différents acteurs de manière à éclairer et à fonder les prises de 

décision et à assurer la cohérence dans les interventions. Les propositions de certains 

participants vont dans le sens d’une telle évaluation. Pour un professeur, en effet : 

Il faudrait qu’on puisse s’asseoir, comme nos ancêtres se réunissaient sous un 
arbre, et que nous puissions voir ensemble ce qui va et ce qui ne va pas et aussi 
ensemble, chercher des solutions. C’est nous qui devons apporter des solutions 
à tous les problèmes, mais jamais on ne se parle. (P.o. 3) 

Ceci est un souhait de faire une inculturation de la gouvernance en la renforçant 

avec les valeurs culturelles tirées des cultures congolaises. Dans le deuxième chapitre, nous 

avons présenté le Malaang comme une forme de palabre qui peut rendre la gouvernance 

efficace. C’est justement ce que souhaite ce participant. Un autre participant abonde dans le 

même sens en disant que : 
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Nous voyons des experts venir de loin pour venir proposer des solutions aux 
problèmes qui se posent ici, mais nous n’avons jamais pris du temps pour nous 
asseoir et voir ce qui ne va pas et chercher le pourquoi. La solution ne viendra 
pas d’ailleurs, mais d’ici même. (P.o. 3) 

Pour l’autorité académique, l’expertise des partenaires suffit pour éclairer et 

stimuler le travail de tous les acteurs. C’est ainsi que l’un d’eux disait que : 

Nous avons des experts qui viennent apprécier notre travail et nous donner des 
conseils sur qui ne semble pas bien marcher, c’est déjà pour nous une bonne 
manière d’améliorer notre système de gouvernance. (Adm. 2) 

Ce point de vue est contredit par un autre participant qui pense que chaque 

institution est unique et que l’évaluation devrait être d’abord un problème qui concerne les 

acteurs qui sont sur le terrain. C’est ainsi qu’il déclare que : 

Nous avons l’habitude de voir venir des experts, surtout belges, pour nous 
donner des instructions; c’est bien, mais quand ils partent, plus rien ne se fait. Il 
est nécessaire que nous, qui faisons partie de cette institution, nous puissions 
apprécier toutes les activités qui se font dans notre université afin de consolider 
ce qui marche bien et chercher une autre orientation pour ce qui ne marche pas 
bien. (P.a. 3) 

Ce point de vue va dans le sens d’une évaluation institutionnelle, conçue et perçue 

comme une auto-évaluation interne, réalisée par les acteurs concernés par la gestion de 

cette université dans le but d’améliorer sa gouvernance. Un agent du service administratif 

ajoute aussi un point qui concerne surtout cette catégorie d’acteurs. Pour lui : 

Il faudrait que nous puissions voir ensemble au sein de l’université ce que nous 
faisons de bien, faire une évaluation pour améliorer notre manière de travailler. 
(Ag. 3) 

Ces propos de certains acteurs montrent, comme le dit le Conseil supérieur de 

l’éducation (1999), qu’une démarche d’évaluation institutionnelle permet de poser un 

diagnostic sur l’état de santé de l’établissement universitaire, offrant ainsi la possibilité 

d’intervenir si nécessaire là où des lacunes ou des dérives se dessinent. Elle obligerait les 



 

200 

différents acteurs à prendre et à assumer leurs responsabilités à l’égard des constats qu’elle 

rend possibles. 

L’objectif à atteindre ici est donc, selon les participants, l’instauration d’une forme 

de gouvernance en appliquant le principe de l’évaluation. Et pour cela, le personnel de 

l’université est mieux placé pour faire une lecture juste de toute la situation concernant la 

gestion de son institution. Il est responsable de ses actes devant l’institution et devant la 

société. Il doit rendre compte à la société par l’imputabilité et la reddition de comptes. 

5.2.2. L’imputabilité et la reddition de comptes 

Selon le CSE (1999), l’imputabilité est un devoir moral qui :  

Oblige les acteurs à assumer leurs responsabilités et à reconnaître qu’ils sont 
pour quelque chose dans la qualité de fonctionnement de leur établissement, 
qu’ils détiennent une partie du pouvoir nécessaire pour changer des choses, s’ils 
le désirent. Elle est en lien avec la nécessité de témoigner de l’accomplissement 
des responsabilités institutionnelles à des supérieurs hiérarchiques, de la 
connaissance institutionnelle des besoins de la communauté du respect des 
normes et des standards de moralité. (p. 24) 

À propos de la question des responsabilités au sein de l’université Y, l’autorité 

académique déclarait : 

Que nous rendons compte par les rapports que nous envoyons à la fin de chaque 
année au ministère de la tutelle. C’est dans ces différents rapports que nous 
présentons les actions accomplies et ce qui reste à faire. (Adm. 1) 

Mais comme nous pouvons le constater, ce n’est pas seulement le ministère de 

tutelle qui est concerné par le fonctionnement de cette institution, il y a plusieurs acteurs 

qui sont concernés et qui veulent voir d’une manière claire comment l’institution est 

gouvernée. Au regard de l’imputabilité, l’évaluation institutionnelle dont nous avons parlé 

précédemment permet de mesurer l’écart entre les besoins et les attentes de la société, de 

l’institution et les résultats observés pour voir jusqu’à quel point les acteurs concernés sont 

responsables de leurs actions. C’est pourquoi l’imputabilité devrait s’actualiser dans la 
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reddition de comptes pour répondre, sur le plan de la gestion, à des exigences de 

transparence auprès de la communauté universitaire, de la société, des partenaires et des 

autorités de la tutelle qui s’attendent tous à des résultats. 

On trouve dans les écrits spécialisés plusieurs définitions de la reddition de 

comptes, mais celle du CSE (1999) nous intéresse particulièrement dans ce travail. Ce 

conseil définit la reddition de comptes comme « un processus de gestion qui vise à 

expliquer ou à contextualiser les activités réalisées et les résultats obtenus en fonction 

d’objectifs prédéterminés ». C’est, autrement dit : 

Une obligation de rendre compte ou encore l’obligation de répondre de 
l’exercice d’une responsabilité qui a été conférée ou de répondre de ses actions 
à quelqu’un d’autre. C’est l’obligation de faire la preuve et d’assumer la 
responsabilité d’un rendement à la lumière d’attentes convenues. 
(CSE, 1999, p. 8) 

Dans ce travail, nous avons montré comment certains acteurs se plaignent du non-

respect des règles et des instructions venant de l’autorité de la tutelle, de l’incapacité des 

acteurs de prendre leurs responsabilités et de rendre compte à la communauté universitaire 

de la gestion d’une manière transparente. L’exemple du détournement de l’argent destiné 

aux primes des professeurs assistants ou encore la non-transparence quant à l’assignation 

des frais d’études demandés aux étudiants et l’absence de toutes sanctions lorsque ces 

pratiques sont constatées sont un signe qui montre que les autorités académiques ne rendent 

véritablement compte ni à la communauté universitaire ni à l’autorité de tutelle. C’est pour 

cette raison que plusieurs participants ont insisté dans les entretiens pour que soient établis 

dans les mécanismes de fonctionnement de l’université Y., des mécanismes de contrôle. 

Un professeur souligne ainsi : 

Les autorités académiques ne connaissent pas les limites de leurs pouvoirs et de 
leurs responsabilités. Elles font comme si l’université était un bien privé. Il est 
nécessaire d’établir des mécanismes de contrôle pour qu’elles rendent compte 
de leur gestion. (P.o. 5) 
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D’autres participants demandent l’installation d’un corps d’inspecteurs pour évaluer 

les autorités académiques dans leur gestion de l’université pour permettre d’apporter des 

éléments de réponse à certains acteurs qui, comme cet autre professeur, questionnent 

explicitement les pratiques en vigueur : 

On n’a jamais vu une institution (même privée) dans laquelle ceux à qui on a 
confié la gestion ne rendent compte à personne. Au niveau secondaire, il y a des 
inspecteurs; pourquoi le gouvernement ne met pas en place un corps des 
inspecteurs au niveau supérieur pour contrôler les responsables des institutions 
supérieures et universitaires? (P.o. 3) 

Une telle réaction exprime le mécontentement quant à une certaine manière de 

travailler qui laisse entrevoir un désordre. La représentation que les autorités académiques 

font ce qu’elles veulent parce que personne ne leur demande de rendre compte est 

persistante. La constitution d’un corps d’inspecteurs chargés de vérifier la gestion de 

l’institution telle qu’elle est demandée ici par certains participants pourra conduire à placer 

les autorités académiques face à leur gestion et à rendre compte à des personnes autres que 

les autorités politiques qui les ont nommées. La reddition de comptes, comme on le voit, 

devient dès lors un principe régulateur. Elle est considérée comme un exercice 

démocratique de questionnement qui encourage à poursuivre ou à modifier certaines 

approches de la pratique de la gestion qui permet à chacun d’être mieux informé pour 

mieux agir. C’est une pratique importante dans la gouvernance démocratique, comme nous 

l’avons souligné dans le deuxième chapitre. 

C’est ainsi qu’un autre professeur propose un système d’autorégulation et d’auto-

évaluation critique des pratiques en consultation et en coordination avec les collègues : 

Il serait mieux qu’à la fin de l‘année, nous puissions nous rencontrer, voir ce 
que nous avons fait, apprécier ce qui était bien fait et prendre des dispositions 
pour ne pas refaire ce qui était mal fait. C’est dans ce sens que nous pouvons 
mieux avancer. (P.o. 2) 
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Au regard de la reddition de comptes, l’évaluation institutionnelle permet de faire 

une concertation qui engage tous les acteurs de l’université dans une démarche d’évaluation 

continue et concerne toutes les activités de l’université. 

Cette démarche n’est pas une opération de contrôle ni une évaluation des personnes, 

mais une appréciation sur la valeur et la qualité de ce qui se fait afin de pouvoir créer une 

synergie entre la contribution de chacun dans la gestion de l’institution et le résultat que 

cette contribution produit. C’est de cette synergie qui crée un climat organisationnel 

favorable à la collaboration, au dialogue et à la transparence que naîtra une forme de 

gouvernance dans laquelle la participation de tous sera nécessaire. L’évaluation 

institutionnelle, si bien faite, entraîne nécessairement des changements dans la manière de 

faire de l’institution et de ses acteurs. Ce professeur assistant, comme d’autres participants,  

souhaite que cela devienne obligatoire : 

Nous qui travaillons au sein de l’université, nous devons évaluer le travail de 
chacun pour améliorer ce que nous faisons. (Ass. 4)  

5.2.3. Repenser l’architecture de l’organisation et définir les rôles de chacun 

Le bon fonctionnement d’une organisation est lié à sa structure et à la place que 

cette structure assigne à chaque individu dans l’organisation. La bonne gouvernance 

consiste à déterminer qui fait quoi et comment. Plusieurs participants ont souligné le rôle 

joué par la structure dans la mauvaise gouvernance de l’université Y. À propos de la 

structure, certains participants font remarquer que : 

Lorsque vous parcourez l’organigramme de notre université, vous verrez que 
c’est difficile de positionner certains acteurs, de voir quel est leur rôle dans le 
fonctionnement de l’université. (P.o. 4) 

Cette remarque montre la confusion dans l’attribution du rôle de chaque acteur dans 

la structure actuelle de l’université. C’est pour cette raison que d’autres souhaitent un 

changement dans l’architecture de l’institution. Pour ces derniers : 
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Il est nécessaire de définir les tâches et les profils des personnes qui peuvent 
accomplir ces tâches et prévoir les mécanismes qui peuvent aider à la 
coordination de toutes les activités pour que le travail de chacun soit clair. 
(P.o. 2) 

Un assistant souligne pour sa part que : 

La structure administrative est très lourde et elle ne peut pas faciliter la 
gouvernance de cette institution. Il y a trop d’agents engagés parfois par des 
pratiques douteuses qui n’ont rien à faire ou encore qui ne connaissent pas ce 
qu’ils peuvent faire ici. Cela asphyxie complètement le bon fonctionnement de 
l’institution. Il faut un changement pour que tout marche bien. (Ass. 4) 

Et quand nous avons cherché à savoir quelles sortes de changements étaient 

nécessaires, les réponses étaient presque semblables. Pour certains professeurs en effet : 

Il faut retravailler collectivement la structure de cette institution afin de clarifier 
le rôle de chacun et de déterminer les tâches qui sont nécessaires et ensemble 
déterminer le profil de qui peut accomplir ces tâches et quel processus pour un 
engagement de cette personne. (P.a. 3) 

C’est une proposition qui montre la volonté des acteurs de repenser la structure de 

l’université en vue de faciliter sa gouvernance. Ceci rejoint le souhait du ministre de 

l’enseignement supérieur et universitaire qui insiste, dans la lettre circulaire 024 du 

30 septembre 2012, sur la refondation de tout le système de l’enseignement supérieur et 

universitaire : 

Le dysfonctionnement constaté dans le fonctionnement de notre système 
éducatif est dû au manque de cohérence et d’harmonie entre différentes 
instances qui doivent en fait faire fonctionner l’université. Il est alors nécessaire 
de faire une refondation de tout le système pour le rendre plus clair et efficace. 
(Chelo, 2012, p. 23) 

La refonte du système telle que souhaitée ici peut être considérée comme un 

changement important et nécessaire pour permettre à cette institution d’instaurer une 

gouvernance capable d’encourager toutes les instances et toutes les personnes à travailler en 
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harmonie et à mettre sur pied une coordination efficace et véritablement empreinte de 

valeurs éthiques, démocratiques, morales et professionnelles.  

Dans ce processus de refonte, les autorités peuvent s’inspirer de ce qui se fait 

ailleurs et qui donne de bons résultats. Pour certains participants, le processus de Bologne 

en serait un auquel les autorités académiques pourraient s’inspirer pour fonctionner comme 

les autres institutions universitaires dans le monde. Le processus de Bologne est l’un des 

processus qui rassemble plusieurs institutions sur plusieurs continents pour mettre en place 

un mode de fonctionnement commun.  

Comme nous l’avons souligné dans le premier chapitre, le processus de Bologne est 

un processus visant à harmoniser l’enseignement supérieur en Europe en introduisant un 

système de grades universitaires communs reconnaissable dans l’espace européen et 

ailleurs, dans le but de promouvoir la mobilité des étudiants, des enseignants et des 

chercheurs et pour assurer la qualité de l’enseignement sur les plans national et 

international. Il consiste aussi en l’organisation de l’enseignement en trois cycles 

comprenant un cycle de licence, un cycle de maîtrise/master et un cycle de doctorat dans les 

pays signataires. Ce processus dépasse actuellement largement l’aire européenne. Certains 

pays non européens l’ont adopté. Certains des participants de notre étude ont ainsi évoqué 

l’arrimage à ce processus, y voyant des avantages pour l’institution sur le plan de la 

gouvernance, l’adaptation des structures administratives et la qualification du personnel. Un 

professeur disait à ce propos : 

Avec la globalisation, il n’est plus nécessaire de se refermer sur soi-même; 
l’ouverture au processus de Bologne, par exemple, pourra nous aider 
redynamiser notre gouvernance, notamment en partageant le pouvoir avec la 
base. (P.o.1) 

Les services administratifs ont ainsi été cités plusieurs fois par les participants (dans 

la catégorie des professeurs tout spécialement) comme un domaine qui ne contribue pas à la 

bonne gouvernance. Pour certains, le problème le plus important est celui de la compétence 

des personnes, compétence qui n’est pas le critère principal du recrutement étant donné que 
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la plupart des agents de l’administration sont, d’après les participants qui dénoncent ce fait, 

engagés avant tout sur la base du clientélisme. Ils n’ont pas les qualifications qui 

conviennent pour occuper les postes qui leur sont confiés. L’arrimage au processus de 

Bologne, en mettant en place une administration efficace, pourrait inviter les autorités 

académiques à recruter des personnes qui sont en mesure de remplir la mission qui leur est 

confiée. Pour un professeur : 

Le fonctionnement du système selon le processus de Bologne exige une 
administration efficace et bien organisée. Les agents de l’administration doivent 
répondre aux exigences managériales et de gestion moderne. Chaque agent doit 
devenir responsable du travail qu’il fait. (P.o.4) 

Un autre point important dans ce processus est la mondialisation. L’université, 

comme nous l’avons souligné, ne fonctionne pas comme un vase clos. Elle est ouverte à 

son environnement d’abord et elle est aussi ouverte au monde, donc à la mondialisation. La 

République Démocratique du Congo, comme tous les pays africains, fait elle aussi face à la 

mondialisation. La mondialisation n’est pas comprise seulement comme une délocalisation 

des industries, mais aussi comme une ouverture aux manières de fonctionner et aux 

pratiques qui améliorent la gouvernance ailleurs. Avec le processus de Bologne, la mobilité 

des personnes et les exemples que celles-ci peuvent donner dans leur manière de travailler 

peuvent influencer le travail des acteurs de l’université Y. Les professeurs et les dirigeants 

qui viendraient travailler dans cette université et partager leurs expériences montreraient, 

par leur travail, des exemples de respect d’un code de conduite, par exemple. Et les 

professeurs ou les étudiants qui iraient pour un séjour d’études ou de recherche dans 

d’autres universités verraient comment celles-ci sont gouvernées et apporteraient cette 

expérience à leur retour. C’est pour cette raison que l’agent du ministère soutenait que : 

La mondialisation ne va pas aider seulement à s’adapter aux programmes 
d’études, mais aussi, et surtout au fonctionnement de l’université, à la mise en 
place d’une structure, à l’instauration d’un mode de la participation de chacun 
et son rôle dans l’institution. (Ag.1)  

Un professeur ajoute que :  



 

207 

Le monde change, nous avons besoin d’apprendre la manière dont les autres 
font fonctionner leurs institutions afin de l’adapter à notre système. Si ça 
marche bien ailleurs et s’il y a la volonté de bien faire marcher les choses ici, ça 
ira aussi bien ici. (P.a. 3)  

La mondialisation peut être considérée comme une porte qui ouvre, pour les acteurs 

de cette institution, sur d’autres manières de travailler et de diriger : cette ouverture au 

monde que l’arrimage au processus de Bologne rendrait possible est alors perçue comme un 

moyen de choisir ce qui peut être mieux pour la République Démocratique du Congo et 

l’appliquer ou l’adopter pour son contexte éducatif et plus généralement institutionnel. Au 

regard de l’université Y., les acteurs congolais y voient une manière de s’inspirer des 

modes de gestion et de gouvernance dont les autres universités sont dotées et de les adapter 

ensuite au contexte congolais.  

Les propositions des participants nous montrent qu’il y a une volonté de 

changement de la part des participants à notre étude. La culture et les pratiques actuelles 

utilisées dans la gestion de cette institution semblent ne pas satisfaire les participants. Il est 

donc nécessaire d’envisager un changement, c’est pourquoi, partant du point de vue des 

participants et de la troisième question de notre recherche, nous cherchons à savoir quelles 

sont/seraient les outils nécessaires pour faciliter le changement et la transformation de cette 

institution universitaire?   
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CHAPITRE 6  
CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS 

Au terme de cette recherche, nous pouvons retenir qu’une étude sur l’université 

congolaise en général et l’université Y. en particulier est complexe. S’agissant de 

l’université Y., les phénomènes récurrents assimilables à des dysfonctionnements nous ont 

paru comme des révélateurs d’une crise potentielle. Plusieurs études parcourues arrivent à 

une même conclusion, à savoir, l’existence d’une crise aigüe, un manque de performance et 

un dysfonctionnement total (Verhaegen, 1978, Matangila 2003, Banque mondiale 2005, 

Ngub’Sim 2010). Au cour de l’histoire plusieurs mesures ont été prises pour redynamiser 

l’université congolaise : Centralisation du système et création de l’Université Nationale du 

Zaïre en 1971, la contre-réforme par le retour de la décentralisation et l’autonomie des 

universités et 1981, la fin du monopole de l’État et la création des universités privées 

en 1990, l’institutionnalisation du partenariat éducatif en 1996, l’organisation de la Table-

ronde des universités en 2003, le lancement du Pacte de Modernisation de l’Enseignement 

Supérieur et Universitaire en 2004. Pour certains chercheurs (Mpevo 2010, 

Ngub’Sim 2010), malgré la volonté de certains acteurs de maintenir l’université en état de 

fonctionner, avec l’aide des parents et de la coopération internationale, des graves 

dysfonctionnements subsistent. Toutes les mesures prises n’ont pas permis de redynamiser 

l’université congolaise et de mettre fin aux dysfonctionnements, de sorte que 

jusqu’aujourd’hui, on est toujours à la recherche des solutions idoines. C’est ce qui nous 

amené à nous demander si ces dysfonctionnements ne sont pas reliés au champ laissé 

vacant par les chercheurs, à savoir celui de la gouvernance universitaire et celui de son 

mode de fonctionnement. Nous nous sommes alors fixé dans cette recherche l’objectif de 

comprendre et d’analyser le mode de gouvernance de l’université  à partir des points de vue 

des acteurs qui y travaillent  

L’analyse des points de vue des acteurs qui travaillent sur terrain montre que ces 

dysfonctionnements résultent d’abord de l’ignorance de la spécificité de l’université et 
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ensuite d’un besoin urgent d’apprendre à mieux travailler ensemble. L’université n’est pas 

seulement un espace géographique délimité avec des infrastructures, mais elle est aussi et 

surtout une communauté de multiples acteurs qui interagissent entre eux et qui doivent être 

gouvernés. La présente étude a permis de comprendre que, faute d’une nouvelle 

représentation du leadership dans cette société en mouvement, le fonctionnement de 

l’institution universitaire, la coordination des activités et la reconnaissance du rôle de 

chacun demeurent difficiles à réaliser. L’université congolaise vit une situation où son 

existence, ses modes de fonctionnement et ses fonctions sont en contradiction avec les 

valeurs de la société qui se mettent lentement en place dans ce pays. 

En effet, l’ouverture du pays à la démocratie oblige les institutions à redéfinir la 

place de chacun, mettre en place un mode de collaboration, bref mettre en place une 

nouvelle gestion.  Le modèle de la gestion issu de la période de la dictature était un modèle 

centralisé et dicté depuis le haut par les autorités. Au niveau des institutions universitaires, 

les responsables ont repris le même mode de gestion. Le diagnostic qu’ont porté les 

personnes interviewées dans le cadre de cette étude sur le fonctionnement de leur institution 

a montré que cette manière de travailler a créé le désordre tant dans les relations entre les 

acteurs que dans la confiance vis-à-vis des dirigeants.  

Les acteurs ont réussi à rendre compte des difficultés qu’ils rencontrent dans le 

fonctionnement quotidien de leur institution universitaire. Ils ont manifesté leur désir de 

changer la culture de l’imposition et de mettre en place une culture de participation de tous 

à la gestion et de la consultation de tous dans la prise des décisions. La culture 

démocratique qui se met en place timidement mais sûrement au sein de la société 

congolaise offre une opportunité aux différents acteurs de s’ouvrir à des modes de 

management qui véhiculent les valeurs portées par la démocratie. Le mode traditionnel 

instauré par la culture de l’autoritarisme ne satisfait plus les acteurs dans cette institution 

universitaire. Il crée des dysfonctionnements profonds en plus de briser les relations entre 

les acteurs. Nous nous sommes alors posé la question de savoir quelles pourraient être les 
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pratiques d’une gouvernance fondée sur les valeurs démocratiques qui aideraient à mettre 

en place une nouvelle culture dans la gestion de l’université Y.?  

La pertinence de cette recherche s’explique par le fait que l’université doit jouer un 

rôle prépondérant dans ce pays qui se trouve à la croisée des chemins et qui a décidé de 

s’ouvrir à la démocratie. Or, jusqu’aujourd’hui, d’après les études parcourues, aucune 

cherchant à savoir les points de vue des acteurs sur terrain n’a été réalisée. C’est cela qui 

fait la différence entre notre étude et les autres et fait de la nôtre un nouveau champ de 

recherches en gouvernance éducative. 

Par une recherche exploratoire de type qualitatif, nous avons cherché à examiner 

d’abord les structures de fonctionnement de l’université selon diverses approches 

sociologiques. 

Les dysfonctionnements les plus importants notés sont tous liés à la non-

participation de tous à la gestion, à l’autoritarisme, à la non imputabilité et la non reddition 

des comptes en vigueur au sein de la structure organisationnelle de l’université.  

L’analyse stratégique de Crozier et Friedberg (1977), qui nous a aidé à explorer les 

diverses relations entre les différents acteurs de l’institution a permis ce faisant de mettre à 

jour une absence d’un véritable leadership. L’analyse de la bureaucratie professionnelle de 

Mintzberg (1977) nous a permis à nous rendre des difficultés de fonctionnement dans la 

structure actuelle de l’université et celle de Pfeffer et Salancik (1978) nous a montré les 

dangers qui peuvent résulter d’une dépendance à l’acteur politique pourvoyeur des 

ressources.  

La démarche suivie dans cette recherche et les résultats obtenus sont contributifs 

aux domaines de la recherche, de la formation et des pratiques. Notre recherche nous a 

permis de comprendre les défis et les enjeux de la gouvernance dans une société qui 

s’ouvre timidement à la démocratie. En ce qui concerne la pratique, dans un contexte 

caractérisé par la participation de plusieurs acteurs, notre recherche met l’accent sur le 

besoin de revoir la manière d’exercer le pouvoir, de partager l’information, d’instaurer les 
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mécanismes de la collaboration et d’inventer un nouveau modèle de leadership. Ceci 

nécessite une formation des acteurs impliqués dans la gestion de cette institution à des 

nouvelles méthodes de la participation et de la consultation. 

Nous croyons que les résultats de cette étude, en plus de contribuer à l’avancement 

de la science, pourront servir, dans réflexion sur les moyens de redynamiser le 

fonctionnement des universités congolaises, à s’intéresser à la gouvernance universitaire et 

à la nécessité de mettre en place un nouveau modèle de leadership. 

Recommandations 

Les propositions faites par les acteurs nous ont poussé à chercher quels outils  

pouvaient favoriser une nouvelle culture organisationnelle dans la gestion de cette 

institution universitaire. La culture dont il sera question est celle qui met l’aspect humain 

avant le profit et qui redéfinit la place et le rôle de chaque acteur dans le fonctionnement de 

l’université, celle redéfinie la place et le rôle de chaque acteur dans le fonctionnement 

d’une institution universitaire. Pour mettre une telle culture en place, il faut un changement 

radical, c’est-à-dire faire une réingénierie culturelle. Nous nous sommes alors posé la 

question de savoir quel modèle de réingénierie peut être bénéfique pour cette situation 

particulière de la République Démocratique du Congo? Après avoir parcouru quelques 

modèles de réingénierie, nous recommandons alors pour améliorer le fonctionnement de 

l’université Y un modèle de réingénierie 

Il y a plusieurs sortes de réingénierie (Harrington, 1991, Davenport & Short, 1990), 

mais compte tenu de la situation spécifique de l’université Y., nous pensons que celle qui 

peut convenir pour un changement dans cette institution est le modèle de la réingénierie 

proposé par  Janson (1993). Bien que ce modèle date de quelques années, il nous semble 

applicable à un contexte comme celui de la République Démocratique du Congo.  

En ce qui a trait à la spécificité de l’université Y., ce modèle convient et peut être 

recommandable parce qu’il tient compte de l’aspect humain en mettant l’accent sur la 

nécessité de mettre en place un nouveau modèle de leadership qui peut promouvoir la 
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participation et la consultation de tous à la gestion de l’université. Ce qui est aussi plus 

important dans le modèle de Janson est qu’il conçoit la réingénierie non selon les besoins 

d’une personne, mais selon les changements dans un environnement déterminé. Dans le cas 

de l’université Y., la réingénierie envisagée selon ce modèle permettra d’instaurer une 

gouvernance qui renvoie à des pratiques mises en œuvre par les acteurs au sein de réseaux, 

sans coercition exercée par un acteur en fonction de son autorité. Elle devrait aussi 

permettre l’accroissement de la participation et le déplacement de différents centres de 

pouvoir et de l’autorité du recteur à l’ensemble des acteurs. Pour mettre ce modèle en place 

il faut suivre quelques étapes que nous présentons dans la section qui suit.  

6.1. Étapes de la réingénierie selon Janson 

Le modèle de Janson se compose de trois étapes cycliques qu’il appelle les trois R : 

repenser, reconstruire et ré-outiller. 

6.1.1. Repenser 

Cette première étape correspond à une analyse de la situation existante, c’est-à-dire 

à une analyse des structures de l’université et des interactions entre les différents acteurs 

(situation A) et une définition de la situation B à atteindre.  À cette étape, le changement 

doit permettre l’adaptation des individus à la structure et doit autoriser que le cadre de 

l’action soit remis en cause s’il apparaît inadapté (de Terssac & Maggi, 1996). On voit là 

que cette première étape peut rejoindre la demande d’évaluation institutionnelle que 

certains participants de l’étude ont proposée comme voie vers de meilleures pratiques de 

gouvernance institutionnelle au sein de l’université Y.   

Les différents points de vue des acteurs nous l’ont montré et les propos d’un 

professeur le confirment lorsque ce dernier il déclare : 

La situation dans laquelle l’université se trouve aujourd’hui ne satisfait 
personne. Tout le monde sait que les rapports entre nous ne sont pas bons. Cela 
nous décourage et personne n’a le courage de bien faire son travail. Il faut un 
changement. (Po. 5)  
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Dans le même ordre d’idées un autre professeur déclare :  

Les autorités académiques dirigent l’université comme du temps de la 
deuxième république. Ils avaient un pouvoir autoritaire et pouvaient prendre 
toutes les décisions seuls, mais ce n’est plus le cas aujourd’hui. (P.o. 3) 

Un assistant ajoute :  

Ce que nous cherchons ce n’est pas de remplacer les autorités, mais nous leur 
demandons de mettre en place une gestion participative pour que tous nous 
puissions apporter notre contribution. (Ass. 4) 

Le besoin d’un changement radical a été enfin exprimé par un professeur en ces 

termes : 

Il faut tout refaire sinon les mêmes méthodes vont produire les mêmes effets, 
c’est-à-dire un échec total. Changer la direction n’est pas la solution, mais il 
faut changer la manière de travailler. (P.o. 5) 

Le souhait de voir s’opérer ce changement n’est pas seulement noté chez les 

professeurs et les administratifs, les autorités académiques elles-mêmes l’ont exprimé aussi 

notamment dans le domaine de l’éthique professionnel. C’est ainsi qu’elles ont exprimé le 

souhait de voir le comportement de certains acteurs changer : 

Les professeurs et les administratifs doivent suivre la déontologie 
professionnelle, alors les choses pourront changer. Pour le moment leur 
manière d’agir ne peut pas bien faire fonctionner cette université. (Adm. 1) 

Cette remise en question ne peut pas être le fruit d’une réflexion d’une seule 

personne ou ne peut pas être imposée par une personne ou un groupe soit-il de la hiérarchie 

ou des subordonnés, mais c’est le fruit d’une réflexion de tous les acteurs et à tous les 

niveaux de l’université, lesquels prennent conscience de ce dysfonctionnement et décident 

d’y remédier.  



 

214 

6.1.2. Reconstruire 

La seconde étape, celle de la reconstruction, est la définition progressive de la 

situation finale B et l’élaboration du processus pour l’atteindre. Ce processus nécessite 

l’implication de tous les acteurs (Petit, 2005). Comme nous l’avons souligné dans ce travail 

à des nombreuses reprises, cela n’est peut pas être un travail individuel et pour éviter 

d’aboutir à un nouvel échec, il devient alors impératif que tous les acteurs s’impliquent 

réellement dans ce processus. Car “a comprehensive change management has to involve 

people and needs to change corporate culture instead of only changing structures and 

processes” (Zink, 2008, p. 89).  La participation de tous les acteurs au processus de 

changement apparaît comme un facteur de réussite (Guibert, 2009; Valot, 2001). Selon 

Darses et Reuzeau (2004), « la participation ne porte pas en soi ses conditions de réussite: 

elle nécessite des prérequis sociaux et individuels et doit être une démarche concertée » 

(p. 406). L’accès à un réel pouvoir décisionnel, l’implication effective des personnes dans 

le processus de participation apparaissent comme des prérequis indispensables à la réussite 

dans un processus de changement (Darses & Reuzeau, 2004). 

Dans cette étape, il s’agit donc d’engager toute la communauté universitaire dans la 

recherche des solutions aux problèmes de fonctionnement qui se posent dans cette 

institution et qui sont soulevés par les acteurs. À la lecture des verbatim, nous voyons que 

la quasi-totalité des acteurs demande un renouveau du management, une nouvelle 

conception de l’autorité, bref une nouvelle culture de gestion dans cette université. C’est 

ainsi que certains déclarent que : 

Nous sommes dans un pays qui cherche à s’ouvrir à la démocratie, cette 
ouverture doit se faire dans toutes les institutions. Nous voulons pour notre 
université une nouvelle manière de travailler basée sur la collaboration de tous, 
un pouvoir qui guide et non celui qui impose, cela pourra bien faire avancer la 
manière de travailler. (P.o. 5) 

Un autre professeur ajoute en disant : 
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Nous sommes reconnus comme centre de critiques du gouvernement, dans 
certains de nos écrits, nous montrons au gouvernement comment diriger. À quoi 
sert cela si nous-mêmes d’abord nous ne savons donner l’exemple. C’est le 
syndrome du cordonnier. (P.a. 3) 

D’autres ont exprimé le souhait de voir instaurer les valeurs de la participation et la 

consultation de tous : 

Nous voulons être consultés lors des grandes décisions, de la recherche de la 
vision à donner à nos actions. Nous voulons, non seulement être informés, mais 
participer à la recherche des solutions pour que l’université soit bien gouvernée. 
(P.a. 4) 

En ce qui concerne la reconstruction de l’université Y., il s’agira surtout de mettre 

en place une forme de gouvernance qui détermine qui fait quoi, quand, comment, et pour 

quel résultat. 

6.1.3. Ré-outiller 

La troisième étape consiste enfin à (ré) concevoir les outils nécessaires pour réaliser 

le changement dans la gouvernance de l’organisation. Il s’agit dans cette étape de chercher 

les moyens requis pour modifier le fonctionnement actuel de l’institution. 

Il ne s’agit pas ici de proposer d’emblée une solution car les solutions à un 

problème de ré-conception sont multiples; il n’y a pas une seule bonne solution mais un 

ensemble de solutions acceptables (Falzon, 2005). Il s’agit, autrement dit, de faire un 

inventaire des solutions possibles et de retenir parmi elles, celles qui répondent le mieux 

aux attentes des acteurs en fonction de l’environnement dans lequel le changement est 

appelé à s’effectuer. Ce besoin s’est exprimé dans les propos des acteurs dont entre autres 

ce professeur qui disait que : 

La solution à tous les problèmes qui se posent dans cette institution ne viendra 
pas d’ailleurs. Il faut que nous puissions nous asseoir ensemble et faire des 
propositions de solutions sur tous les problèmes. (P.o 4)  
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Les propositions de solutions consisteront à chercher les outils nécessaires à la 

gouvernance et qui correspondent à la situation de l'université.  

6.2. Outils de la réingénierie 

D’après les propositions des participants, les outils nécessaires que nous avons 

identifiés sont ceux qui supposent la participation de tous à la gestion et la consultation lors 

des grandes décisions. Ce faisant, participation et consultation dans le contexte de notre 

étude deviennent les deux mots clés les plus importants.  

6.2.1. La participation 

La plupart des participants que nous avons interviewés ont noté que la participation 

était ce qui manquait le plus dans la manière dont l’université Y. était gérée et que c’est ce 

qui apparaît désormais comme un outil primordial pour opérer un réel changement 

organisationnel dans la mesure où la participation peut permettre aux individus de 

construire un rapport direct avec l’institution et les autres acteurs. Elle rend les acteurs plus 

libres et plus responsables de leur prise de décision. Un agent du service de police nous a 

d’ailleurs dit que : 

Ce que nous voulons c’est une nouvelle manière de concevoir l’autorité parce 
que nous voulons aussi être associés à tout ce qui se fait. Nous sommes souvent 
mis devant un fait accompli, nous devons nous défendre contre les 
manifestations des étudiants, et pourtant nous ne savons même pas ce qui se 
passe au juste. (Secu.1)  

Son collègue ajoutait : 

Si on travaillait ensemble, on saurait comment expliquer aux étudiants toutes 
les difficultés que connait l’université et ils comprendraient. Mais on ne nous 
dit rien, nous voyons seulement des groupes de casseurs et nous devons 
intervenir ce n’est pas bien. (Secu. 2) 

Comme l’affirme Bouquet, (2006), « la participation reflète une perspective se 

refusant à associer les individus à des simples gouvernés. […], ils sont membres actifs de la 

vie économique, politique et sociale devant disposer d’un droit de regard, de libre 
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discussion et d’intervention directe à propos des pratiques les concernant » (p. 413). 

Autrement dit elle nécessite une adhésion totale et consciente de tous les acteurs à l’œuvre 

commune. Elle n’est pas un simple état d’esprit d’un individu, mais une manière de se 

sentir présent, aimé et d’appartenir à l’université. Un professeur disait à ce propos : 

En tant qu’être humain, on ne se contente pas seulement de recevoir des ordres, 
mais nous voulons participer à la recherche de solutions, à la prise de décisions 
et à leur exécution. (P.a.2) 

La participation reconnaît ainsi à tout acteur la capacité de discuter sur le 

fonctionnement de l’université en faisant des propositions quant aux valeurs à mettre en 

place. Elle exige aussi de la part des autorités académiques la capacité de mettre en place 

un programme de fonctionnement discuté et négocié avec tous les acteurs et elle demande à 

tous les intervenants d’endosser la part de responsabilité qui est la leur dans les décisions 

communes.  

Car en effet dans la participation, tous les acteurs, tout en conservant une hiérarchie 

de fonctionnement, ont les mêmes responsabilités pour le devenir de l’organisation. Ils sont 

appelés à échanger leurs points de vue de manière égale.  

C’est pourquoi la culture du dialogue mentionnée dans les propositions et 

qu’appelle de leurs vœux les participants, est nécessaire dans cette nouvelle forme de la 

gouvernance que la réingénierie de cette institution pourra mettre en place. Un agent de 

l’administration disait à ce propos : 

Il faudra que les autorités créent un cadre de concertation pour que nous 
puissions échanger sur l’évolution des activités et que nous puissions ensemble 
faire une évaluation de ce que chacun fait. (Adm. 3) 

D’une manière pratique, dans cette institution, la participation de tous se fera dans 

la planification de toutes les activités, dans la préparation des décisions, dans la gestion 

financière, dans la délibération lors des rencontres et dans l’exécution des décisions prises. 

Un professeur ajoutait encore que : 
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S’il y a un dysfonctionnement, c’est parce que tout est centralisé, tout repose 
sur une seule personne, nous ne savons pas ce qui se fait, comment l’argent est 
utilisé et surtout, qui fait quoi. (P.o. 3)  

McShane et Benabou, (2007) soulignent que « dans ce monde de changement rapide 

et de complexité toujours plus grande, les personnes occupant les fonctions clés de prise de 

décision sont rarement capables de déterminer seules les problèmes ou les opportunités, ou 

de faire des choix judicieux » (p. 411).  Ceci confirme les propos des acteurs du terrain qui 

veulent prendre part à la prise de grandes décisions concernant le fonctionnement de 

l’université et qui jugent que les autorités seules ne peuvent pas être bien informées de tout. 

L’insistance sur la participation comme un outil central de la réingénierie qui doit 

prendre place au sein de l’université Y., se justifie parce qu’elle comporte des avantages 

indéniables pour l’amélioration des pratiques de la gestion d’une université comme celle-

qui est objet de notre étude, surtout en cette période d’ouverture à la démocratie.  McShane 

et Benabou (2007), citent quelques points qui peuvent être importants pour inspirer la 

gestion de cette université. Selon ces auteurs, la participation du personnel à la gestion 

« peut améliorer la qualité des décisions en permettant de déceler les problèmes plus 

rapidement et en les définissant plus précisément » (p. 412). Les autres acteurs de cette 

université, et plus précisément les professeurs et les agents de l’administration, connaissent 

mieux les étudiants que le recteur et son bureau qui sont enfermés dans un monde à part. Ils 

sont les mieux informés sur les attentes, sur les rumeurs à propos de probables grèves et 

troubles. Ils ont plus d’informations sur la situation générale de l’université que le recteur et 

son bureau qui sont enfermé dans un monde à part. Leur participation à la prise de décision 

sur les problèmes qui se posent dans le fonctionnement de l’institution serait bénéfique 

pour la gouvernance de celle-ci. Un professeur nous disait que :  

Tu nous vois ici confondus avec les étudiants, nous sommes tous sous les arbres 
en attendant notre temps pour qu’une salle se libère. Nous causons, nous tirons 
plus d’information que le recteur qui est enfermé dans son bureau. (P.a. 2)  
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Un autre avantage de la participation dans cette institution est qu’elle peut 

« améliorer le nombre de solutions générées et leur qualité » (McShane & 

Benabou, 2007, p. 412). 

Plusieurs personnes travaillant ensemble créent une synergie, elles peuvent négocier 

leurs idées et diversifier les points de vue et voir comment répondre aux différents 

problèmes qui se posent dans l’organisation. Un professeur disait ainsi que :  

L’union fait la force comme les disent les Belges, pourquoi s’enfermer et 
former un petit groupe autour de soi? Cela ne résout pas les problèmes qui se 
posent ici. (P.a. 3)  

La participation augmente également souvent la probabilité de choisir la meilleure 

solution et rend les autres acteurs plus motivés parce qu’ìls se sentent engagés dans la prise 

de décision, valorisés et considèrent le travail comme le leur. La participation des acteurs 

va alors favoriser la création d’idées nouvelles qui peuvent aider à mettre en place une 

forme de gouvernance adaptée à cette institution et à l’environnement actuel. Dans cette 

université, comme nous l’avons montré plus haut, la participation peut apporter rendement, 

création, amélioration des rapports entre différents acteurs à tous les niveaux (au niveau des 

départements, des facultés, des services et sections), finalement tous seront satisfait du 

travail rendu.  

La participation diminue encore les risques de tout assujettissement en faisant 

passer tous les acteurs du statut d’acteurs inférieurs à celui de parties prenantes ayant la 

capacité d’exercer leurs compétences pour le bien de l’organisation. Elle réduit ainsi la 

distance hiérarchique qui se met en place avec l’autorité dans une structure 

organisationnelle verticale. Un agent du service administratif disait à ce propos : 

Le recteur doit se comporter comme un père de famille, disponible et toujours 
accueillant, il ne doit pas se promener sur le campus avec des gardes de corps 
comme si il avait peur. (Ag. 3) 
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Saint-Pierre (1975) l’affirme aussi en disant que « la participation a donc pour effet 

de réduire la distance physique entre les personnes, mais surtout la distance psychologique, 

c’est-à-dire celle qui existe sur le plan des relations humaines ou des rapports 

professionnels, d’amitié, de compréhension » (p. 256). Dans le fonctionnement de 

l’université Y, les rapports professionnels tels que décrits par les participants ne peuvent 

contribuer à améliorer le climat de travail, favoriser les pratiques de gouvernance. Ils sont 

trop hiérarchiques trop empreints des représentations des modes de relations du passé; ils 

imposent sans négociation les décisions du haut vers le bas. C’est pourquoi la consultation 

est nécessaire dans la prise de décisions. 

6.2.2. La consultation 

Tout comme la participation, la consultation est aussi un concept polysémique. 

Chaque domaine a une définition adaptée de ce concept. Roy (2008) donne une définition 

très simple qui nous retiendrons. « Consulter c’est rechercher l’approbation de l’autre pour 

un projet bien arrêté » (p. 18). Nous voyons par cette conception que la consultation est un 

outil important dans le changement de mentalité dans l’environnement organisationnel de la 

République Démocratique du Congo. Comme nous l’avons montré, cet environnement est 

encore marqué par une imposition et une centralisation de toutes les décisions. Faire une 

consultation équivaudrait à faire adhérer tout le monde au fonctionnement de l’université. 

À cet effet, la consultation est à rapprocher de la participation car elle va de pair avec cette 

dernière. Beaucoup des points que nous avons déjà évoqués sur la participation 

s’appliquent donc aussi à la consultation. 

Nous pouvons définir la consultation comme une forme de participation des acteurs 

à un processus de décision dans lequel on demande aux acteurs de donner leur point de vue 

sur un projet ou une décision concernant le fonctionnement de l’organisation.  

Elle peut se faire d’une manière publique (lors d’une assemblée ou au sein d’un 

comité). Dans le cas d’une université, elle peut se faire au cours d’une assemblée générale, 

d’une rencontre des différents comités ou d’une rencontre d’une faculté ou d’un 
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département. Dans une consultation, on sollicite les points de vue des acteurs sur un 

problème ou sur un projet, alors le projet n’est plus celui d’une personne, mais de 

l’ensemble de ceux qui ont été consultés. La consultation a pour objet de demander l’avis 

d’une personne ou d’un groupe ou encore d’une organisation sur un point concernant le 

fonctionnement ou le changement à entreprendre. Elle peut concerner aussi bien la 

nomination, l’attribution des responsabilités, le fonctionnement d’une organisation ou son 

évaluation. Certains acteurs, surtout les professeurs souhaitent que la pratique de la 

consultation soit mise en place dans cette institution quand il y a des grandes décisions à 

prendre et que celle-ci concernent l’ensemble des acteurs. Le point qui a été plus cité dans 

cette évocation de la consultation comme outil de la réingénierie est celui des nominations, 

que la plupart considèrent comme une imposition de la volonté du gouvernement. Les 

acteurs, pour éviter l’arbitraire, veulent être consultés sur la nomination des dirigeants au 

sein de l’université. C’est ainsi qu’un professeur disait que :  

Le mode de désignation de dirigeants ne convient plus à la période actuelle, on 
doit changer et nous donner l’occasion d’élire les personnes qui ont des 
capacités pour nous diriger. (P.o. 4) 

Un autre professeur demandait de s’inspirer de la culture qui s’installe dans la 

société congolaise. Il disait que : 

Nous aimerions être consultés dans le processus de nomination. (P.a. 3) 

Ces propos illustrent la volonté de ces différents acteurs de voir s’établir une réelle 

pratique de consultation. Perçue comme une nouveauté, elle se distingue de la manière de 

travailler pendant la dictature. Elle doit s’adapter à  l’ouverture à la démocratie. En 

demandant ce changement, c’est toute une culture démocratique que ces participants 

veulent voir s’établir dans l’institution.  

La consultation a également comme avantage, la connaissance des capacités des 

personnes à nommer ou à élire. Certains professeurs ont montré cet avantage en disant que : 
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Les dirigeants sont nommés parmi les professeurs, il se fait que nous nous 
connaissons tous très bien, nous savons qui a les capacités de bien gouverner et 
qui ne les a pas. C’est alors à nous que pouvait revenir cette charge, parce que 
nous nous connaissons bien. (P.a. 4)  

Toutefois, tout comme la participation, la consultation présente  aussi des faiblesses. 

Dans certains cas, participation et consultation peuvent être une manière de légitimer les 

points de vue des responsables. Dans d’autres elles laissent passer le point de vue du groupe 

le plus influent ou le groupe majoritaire. Le groupe d’intérêt peut facilement influencer les 

autres, orientant alors la prise de décision vers non pas une décision juste, mais la volonté 

du (groupe) plus fort. C’est pourquoi la consultation est, tout comme la participation, une 

valeur de la démocratie basée sur la volonté de la majorité.  

Malgré ces faiblesses, la participation et la consultation sont des voies par lesquelles 

les différents acteurs discutent de leurs points de vue sur un projet, sur la gestion ou sur une 

décision. La participation et la consultation donnent à tous les acteurs l’opportunité d’être 

présents lors des discussions, de s’exprimer librement et cela sur toutes les questions 

concernant le fonctionnement de l’université. Ces deux pratiques offrent l’opportunité de 

s'opposer quand il le faut, de demander des clarifications, de prendre part aux débats, de 

négocier, de participer pleinement au processus décisionnel et d’accepter ce qui en ressort, 

quelles que soient les issues. Introduites dans l’université Y à l’égard de tout ce discours 

des participants, elles vont faire une réingénierie et améliorer sa gouvernance. 

La crise que connaissent l’université congolaise en général et l’université Y en 

particulier a souvent été évoquée en termes d’insuffisance des ressources financières, de la 

dégradation des infrastructures, à l’absence des moyens techniques et à une moralité 

anormalement élevée. Il est rarement fait mention de la gouvernance, des rapports entre 

différents acteurs et du leadership des dirigeants à tous les niveaux. Le point de vue des 

acteurs présenté dans cette recherche nous a montré qu’il est nécessaire de faire une autre 

lecture de cette crise et de chercher des solutions sur un autre registre sans toutefois 

négliger ceux cités souvent.  
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Les relations économiques, politiques, culturelles et sociales subissent actuellement 

un grand bouleversement, la manière de travailler doit donc suivre le mouvement. Le 

monde est en constante évolution, les représentations des dirigeants, leur nomination et leur 

manière de travailler doivent aussi changer. La réingénierie permettra à cette institution de 

mettre en place une culture de collaboration à tous les niveaux par les relations de 

collégialité qui peuvent s’établir entre tous les acteurs. Par l’introduction des pratiques de la 

participation et de la consultation, la culture organisationnelle de l’université pourra 

changer en s’appuyant sur les principes de la démocratie, de la diversité, de la légitimité et 

de l’évaluation. Mais pour que ces outils soient efficaces et ne soient pas considérées 

comme des solutions toutes faites ailleurs et imposées à l’université, il faudrait puiser dans 

les valeurs culturelles congolaises, celles qui peuvent être utilisées dans la gouvernance 

d’une organisation. La pratique de Malaang et la représentation de la famille peuvent 

appuyer ces pratiques et améliorer le fonctionnement de cette institution. Ces valeurs 

pourront aider l’université congolaise en général et l’université Y en particulier à se relever 

et à jouer son rôle dans le développement du pays. Elles vont aider l’université à devenir 

elle-même un champ d’expérimentation des théories (gouvernance et leadership) qu’elle 

enseigne et propose à la société.  

Rares sont des endroits en République Démocratique du Congo où il y a une telle 

concentration des individus hautement qualifiés comme l’université. Elle devrait alors se 

distinguer par sa capacité de se tailler une structure capable de faciliter un bon 

fonctionnement et mettre en place des mécanismes qui peuvent faciliter les bons rapports 

entre ces différents acteurs. C’est alors qu’elle pourra jouer un rôle important dans le 

développement du pays.  
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